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SIR DAVID MAXWELL FY 


le Dr, Jaternse: 


ai ess 


nellement le témoin Schreiber et de le confonter avec le 


témoin que demnnde la défense, Cette possibilité est exclue 


par le témoin Schreiber est déjà renvoyé dars so. camp de 
prisonniers de guerre, et il ne peutpas ^tre confronté par 
le Dr. Loternser a fait sa demande trop tard. 


Pour ces considérations, le Ministère Public 
, 


soviétique trouve inutile d'appeler comme témoin celui 
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que le Docteur Laternser demande d'autant plus que, autant que 


^ 
í 3 


j'en sois informé, le témoin que demande le Driaternser ne 


réfute pas essentiellement les données de Conseil secret de 


l'OKW, €# qui me paraît beaucour plus important. Voilà ce que 


je voulais dire s, Tribuna] sur lo position du Ministère public 
sovi 
attendra que le 


Public prenne position et décider» ensuite, 
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n constaté ceci : nu sujet des buts et qes 
de cette or, sation contre les 
«ntres membres. 
Puis-je donner un exemple au Tribunal 
cela ? Il faudrait par exemple prendre un membre du 
faudrait necuser ce membre mme j i expliqué 


z org sation qui 
ison de son appartenance une orgnr ion g 
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sables. Mais le Ministèr a lui-mém 
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Lors de l'interrogatoire de l'accusé Jodl, l'exécution 
d'un groupe de kommando en Norgève du Nord a été discuté, Il 
présenté à l'accusé Jodl que pris iers ont été fusil- 


par le SD. Sur quoi l'accusé a déclaré (P.V. P. IIOI4 


texte allemand) "Pas par le 


2 P wy 
de Sécurité. 


De plus, je renvioie à l'affidavit de l'accusé Keitel - 


a déclaré sous 


et concernant 
en tant qu'organisme exécutif 


pertiattes. D'où venaient que muvent 
langage militaire et dans les ordonnances il avait 
de 1'SD, pendant qu'on voulait parler de l'organisme 
exécutif de la police. Keiter a déclaré en outre qu 
des compétences de 1'SD une conception erronnée avait 
qui avait conduit à la désignation fausse de l'abféviation 

Je renvoie à ce sujet en plus à la déclaration faite 
sous la foi du serment par l'ancine Chef de l'Etat-lajor de 
la Luftwaffe Koller (document JO 58, p. 179 & s ivantes du 
livre de documents Jodl). Koller dans cet 
conférence stratégique chez Hitler. Lors 
stratégique, Hitler aurait donné l'ordre 
éguipes des bombardiers alliés à 1'SD et de les 
par 1'SD. Puis, Koller reporte une conversation qu il a eue 
avec Kaltenbrunner, suite à cette conféfence stratégique. 
cours de cette conversation , Kaltenbrunner a déclaré, d'après 
Koller, "le Fuehrer a des conceptions complètement fausses. 
Les t&ches de 1'SD aussi sont toujours mal comprises. De telles 
choses ne sont pas l'affaire de 1'SD.". 

Le Ministère Public francais a présenté un grand nombre 
de documents dans lesquels mention est faite de l'SD. J'ai 


n Ps / PS r pou. UH > 
soumis ces documents au témoin Knochen qui a été entendu devant 
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la "ommission ; Knochen était le Commandant de la Police de 
Sécurité át du SD en France. Il a témoigné, ence qui concerne 
ces documents, qu'il s'aagit là d'une confusion dans le langage 
et que, par SD, il faut comprendre la Police. A ma question 
"Que vent dire "remise à l'SD", le témoin Knochen a déclaré 
ceci signifie remise aud épartement exécutif n? IV de la police 
de sécurité"(document nP.V. de la Commission, page 474). 

Devant la Commission, j'ai présenté au témoin Dr. Hoffmann 
le document 526 PS. Hoffmann était fonctionnaire de la Police 
de Sécurité et n'a jamais fait partie de 1'SD. Le document 526 
PS traite de l'exécution de l'orére de dommando (Kommanädfefehl) 
dans un fjord norvégien. Dans ce document, il est dit $ l'ordre 
du Fuehrer est exécuté par l'SD. 

A ma question de savoir ce qu'il faut comprendre 
par SD , le témoiin Hoffmann ar épondu : "Puisqu'il s'agit, en 
toute vraisemblance d'une mesure exécutive, il faut comprendre 
ici par SD la pokice de Sécurité , car la Wehmarht confond sou- 
vent les deux notions", 

Puis, le Ministère Public a présenté le document 1475 PS 
Il s'agit d'un rapport du Commandant de laprison de Minsk, du 
ZI Mai 1943, qui co mmunique que 1'SD Hauptscharfuehrer Ruebe a 
livré des Juifs à la prison, guxquels on avait enlevé les brid- 
ges, les plombages et les couronnes en or. À ce a jet, j'ai 
présenté l'affidavit SD n° 69 de Berty Breitner, sténodactylo 
chez le commandant de la police de Sécurité et de 1'SD à Minske 
Gerty Breitner a certifié que Ruebe avaitété un fon tionnaire 
de la Police d'Etat et me l'SD n'avait rien à voir avec les 
affaires juives à Minsk. L'activité de l'SD à Minsk avait uni- 
quement consisté dans la rédaction dé rapports sur l'état généra 
de l'esprit de la populationet de la formtionde l'opinion 
publique. A Minsk, il n'y aurait pas de prisons de l'SD. 

Cette confusion dans le langage provient en toute vrai- 
semblance du fait que les membres de 1'SD la formation spéciale 


des SS, formation qui était, comme je l'ai expliqué dans mon 


préambule, quelquechose de toutà-fait différent de 


le 
1' SD 
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Service de renseignements, portaient l'uniforme des SS avec 


l'insigne SD; 


Dans les territoires occupés par l'Allemagne, tous les 


membfes de l'Office principal de laSérurité du Reich (RSHA) donc 
aussi tous les membres de la STAPO -Police d'Etat- et de la 
KRIPO, même s'ils n'étaient pss membres ou candidats des SS, 
portaient l'uniforme des SS avec l'insigne SD. Donc, chaque 
membre de 14 SIPO fut appelé un SD et les mesures exécutées 
par la Police de Sécurité furent considérées comme mesures de 
1'SD. 
Je renvoie ici en particulier au P.Ve de la Commission 
pages 446, 448(texte allemand). 
LE PRESIDENT, = Vous avez dit, donc, que tous les membre 
SS y compris la KRIPB, la SIPO, lorsqu'ils travaillaient dans 
‘Est, portaient l'uniforme des SS, avec 
DR4.GAWLICK,. - Oui, iy Lord, 
témoin, 
LE PRESIDENT. - Bien, poursuiveze 
DRGANLICK, — A ce sujet, je souligne qu'environ 90 % de 
tous les membres des services III & VI étaient des membres ho- 
noraires, desquels une petite partie seulement appartenait aux 
SS, eu aux candidats des SS (je renvoie à l'affidavit SD N° 32), 
Pendant la guerre, environ 50 % des membres de 1'SD y Services 
IIK & VI étaient des femmes ; ces personnes n'avaient pes le 
droit de porter l'uniforme des SD, formation des SS. 
Maintenant, conformément à la répartition du travail 
adoptée, je vais parler t 
- du reproche d'avoir conspiré , 
- des crimes contre la paix, 
- des crimes de guerre, 
- des crimes contre l'humanité, 
CONSPIRATION. -= 
Oh existe 3 possibilités pour une Organisation d'entrer 
en rapport avec ungcercle de conspirateurs + 
1% - L'organisation peut faire partie du cercle de cons- 


pirateurse 
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Ceci suppose que tous les membres de l'Organisation ont pris 
part à l'accord au au plan secret de commettre des actions 
illégales ou d'exécuter des actes légaux par des moyens illé- 
EAUX e 

a2 est donc nécessaire d'apporter la preuve 
a),- un tel plan a existé - 
b) - que to us les membres ont connu et accepté ce plane 
11% - L'organisation peut avoir comme but et comme objectif, 
de so utenir les participants à une o nspirstion. Pour cela 
il est nécessaire ¢ 

a) - d'avoir un plan secret, ou un accord - 


b)- l'organisation devait poursuivre objectivement le but 
d'apporterson aide à un ou à plusieurs participants 


(à la conspiration)dans l'exécution de leur plan, 


c) - Tous les membres de l'Organisation devait le 
savoir et approuvere 


III? = L'organisation peut être utilisée - de la part des 


conspirateurs - objectivement pour exécuter le plan commun, 
que les membre n prennent connaissance, 


ans ce cas lak il ne peut être question d'une partici- 


pation criminelle de l'organisat on, car la caractéri tique de 


la culpabilité fait défaut. L'organisation n'est qu'un instru- 
ment n'était pas sujet à peine et ne peut être déclarée "cri- 
minelle". 

En ce qui concerne le point I. Le Ministé#re Public a 

jue tous n'ont pas participé à la conspiration, mais 

que tous ont contribué eu délit (procès-verbal d'audience 
page 1690). Il enrésulte que le Ministère public ne 
désure pas affirmer que les organisations n'étaient pes asso- 
ciées à la conspiration. Donc, je ne m'occuperai pas davantage 
de cette question. 

L'appui coupable consenti à une conspiration (c'est le 


cas II) demande également $ 


a =- l'existence d'un plan secret, 
b - la connaissance de la conspiration de tous les membre 


^ 
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Par conséghent, il doit être également prouvé qu'un plan 
secret ait existé et que tous les membres de l'organisetion en 
&ient eu connaissance. 

En aucune manière, il n'est pas démontré avec certitude, 
qu'un tel plan en vue de commettre des crimes contre la paix, des 
crimes de guerre et de crimes contre l'humanité, a effectivement 
existé. 

Les défenseurs des principaux accusés l'ont déjà démontré 
de façon détaillée et je ne désire pss répêter ces arguments, 
je voudrais cependant faire ressortir les points suivants : 

Une conspiration ne peut être considérée comme étant prou 
vée; aus longtemps que l'on n'a pas pas démontré + 


I9 


29 


30 entre quelles personnes cet accord coumun avait été 


4+ Quelle était sa teneur. 
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Même si un tel plan avait existé, il n'est pouvé d'aucune 


fagon que les membres du SD en avaient connaissance et qu'en 
exerçant leur activité, ile poursuivaient le but de soutenir 
une telle conspiration. Le Ministère public a conclu au fait 
de eonspiration en particulier en se basant sur les faits 

rés dans les soi-disant "documents clés". Cependant, les 
mentionnés dans ces documents ont été tenus strictement en 
secret, et ils ne furent revelés qu'aux personnes directement 
intéressées. Les membres des organisations interessés n'en 
avaient aucune connaissance, fait dont on peut admettre qu'il e: 
c nnu par le Tribunal. 

Si ainsi, les "documents clés" font ressortir le fait d' 
plan secret en vue dé commettre des 
des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, les 
membres du SD ingoraient ce fait, et n'avaient done pas l'in 
tention d'appuyer par leur activité un tel cercle de conspit 
rateurse 

Les faits présentés par le Ministére Public, en vue de 
prouver que les membres du SD avaient connaissance d'une cons- 
piration, ne peuvent $tre considérés ni comme des suppositions 
"violent" ni comme probable", mais tout au plus comme des sup- 
positions "light" ou "rash" sans signification. 

Per ailleurs, je pense que , par l'audition des témoins 
et par les affidavits, j'ai apporté la preuve que les membres 
du SD ignoraient l'existence d'un plan, en vue de commettre 
des crimes contre la paix, des i mi le guerre, des crimes 


© 


contre l'humanité, et qu'ainei le SD n'avait pas l'intention 


= 


d'appuyer par son activité un tel cercle de conspireteurse 


Par conséquent, le SD ne peut être condamné d'avoir 
4 


z 


participé à une conspiration, car la preuve fait défaut +2 
a) - qu'un cercle de conspirateurs ait effectivement 
existé, 
b) = que les membres du S” en avaient connaissance 
et qu'ils voulaient par leur activité soutenir un 
cercle de conspirateurs, 
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AMT III u VI. Les membres de 1'SD occupaient la huitième 
d'après leur nombre. Je renvoie ice sujet à l'état se trouvant 
au document LISO). (P.V. Ajlemand page 1676). 

L'appellntion des 


le lo distribution du docume 
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l'accusation, D ledit id»vit, o111 

les membres du S.D. cessaient d'appartenir à celui-ci pendant le 
durée de leur activité dans un Einsatzgruppe (PV d'audience page 
I4504-5 Allemand). Dans la mesure où les membres des Amts III, 


VI et VII étaient détachés par ordonnance officielle auprès des 
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Einsatzgruppen et des Einsstzkommandos de l'Est. Je me ré- 
fóre en ce qui concerne leur tâche et leur activité aux dé- 
positions du Dr ESLIM, ainsi qu'à l'affidavit SD-69. La sé- 
lection des membres du SD envoyés aux Einsatzgruppen et 
Kommandos, ne se feissit pas d'après leur poste et leur ac- 
tivité dans les services de l'Intérieur. A cet égard, je rm- 
vole aux dépositions de OHLENDORF et aux affidavits SD-40 

et 4I. J'en arrive ainsi aux résultats : 

“19/ Les Einsatzgruppen des A-B-C-D n'apparte- 
nalent pas au service de renseignements intérieur Amt LIL, 

à l'Amt Y ou à l'Ant VII. 

2°/ Ce n'étaient pas des membres de cette orga- 
nisation qui étaient utilisés là, mais des membres isolés dé- 
tachés dans les Einsatzgruppen. 

5°/ La situation juridique de ces hommes était 
semblable à celle d'ho mes appelés pour le service militaire, 
appartenant aux Amts III, VI et VII. Ils n'étaient plus tenus 
à l'obligation de rendre compte äleur service d'Allemagne," 

La page suivante Je vais la sauter, et je sau- 
terai également de la page 64 à "I, elles ont rapport aux 
Einsatzkommandos dans les camps de prisonniers de guerre, 

LE PRESIDENT.W Dr GAWLIK, je crois comprendre 
que les S.S., la Gestapo et le SD, nient tous avoir été res- 
-ponsables des Einsatzgruppen. Pourriez-vous dire au Tri bunal, 
qui, ən fait, porte la responsabilité des Einsatzgruppen ? 

DR. GAWLIK. - Eo=résułtat La responsabilité ré- 


sulte des explications que j'ai données à 1a page 6I. Je ren- 


Dr 
vole ici aux déclarations du/Best, SCHELLENBERG et OHLENDORF, 


LE PRESIDENT.- Dr GAWLIK, le Tribunal aimerait 


Savoir, qui, d'aprés vous était responsable des Einsatzgrup- 


pen ? Le Tribunal ne veut P83 que vous le renvoyiez à un mon- 
ceau de documents ou à une nuée de témoins. 
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DR GAWLIK.- Les Einsatzgruppen étaient à 
mon avis des organisations d'uncaractère particulier, qui 
d'une part étaient directement sous l'autorité d'HIMMLER, 
et pour le reste les déclarations des témoins divergent 
sur le point de savoir dans quelle mesure les Einsatzgrup- 
pen ébBaient sous l'autorité du Comman dant en Chef. Les uns 
disent qu'ils étaient sous l'autorité du Commandant en Chef 
de l'Armée, d'autres le contestent. A propos de cette ques- 
tion je ne peux pas prendre position, 

LE PRESIDENT. - Est-ce que d'après ce que vous 
affirmez il était possible qu'HIMMLER surveille ces Einsatz- 
gruppen et en ait le contrôle fndépendemment de tout orga- 
nisation, et sinon quelle était l'organisation qui surveil- 
lait les Einsatzgruppen 1 

Dh. GAWLIK.- Les Einsatzgruppen avalent un 
Chef - du document I80 il ressort que SALAST était Cher 
Il a été prouvé qu'il étett directement sous l'autorité 
d'HIWLER,d e telle sorte que j'admets très facilement que 
SALAST ait été le Chef des Einsatzgrupven et directement 
sous l'autorité d'HIMMLER, C'était une organisation complé- 
mentaire à côté du RSHA, pour les territoires occupés. 

LE PRESIDENT, = Pouvez-vous dire au Tribunal 
quels étaient les hommes isolés qui étaient à la tête des 
Einsatzgruppen? étalent-ce des SA, des SS ou des hommes de 
la SD? ou de la Wehrmacht qui constituaient ces Einsatzgrup- 


pen ? 


DH. GAWLIK.- La compésition de ces corps se 


trouve à la page 1676 du procès-verbal allemand. Je ne l'ai 


pas en tête, Mylord, je sats simplement qu'11 y aveit des 
membres des Waffen SS, de la Police Criminelle, de la Besta- 
po et du SD., et pour autant que je me souvienne, il y avait 


aussi, ainsi que c'est indiqué, des chauffeurs et des inter- 
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prétes, mais je ne peux pas dire exactement. A la page I676 
du protocole est donnée cette composition. 

LE PRESIDENT.- J'ai moi ici : NSKK. 

DR. GAWLIK.- Il n'y avait pas de NSKK. 

LE PRESIDENT.-  J'aiici : Waffen SS, Police 
Criminelle, Police d'Etat, SD? NSKK... 

DR. GAWLIK.- Non, chauffeurs. 


LE PHESIDENT.- J'ai donc barré NSKK, qui d'au- 


DE. GAWLIK.- Mylord, c'est une erreur, la NSKK 


n'a pas participé à cela. 


LE PRESIDENT.- J'ai dit que j'ai barré NSKK. 
Je prends quelqu'un d'autre : Gestapo par exemple ? 

DH. GAWLIK.- Gestapo, oui il y en avaits Mylord 
la Stapo et la Gestapo c'est la même chose. Il y avait des 
interprêtes aussi, ¢'est dans le document, mais je ne peux 
pas le dire en ce moment exactement, car je ne l'ai pas en 
mémoire, 

LE PRESIDENT.- Je vous remercie. 


DR. GAWLIK.- Je m'excuse Mylord, mais est-ce 
que vous vouliez dire les Chefs ou les membres des Einsatz- 
gruppen ? 

LE PRESIDENT.- Je voulais dire les membres. 

DE. GAWLIK.- Oui, c'est donc exact Mylord. 

Je voudrais encore dire gutil y avait dans l'en- 
semble I.000 à 1.2008 hommes dans ces Einsatzgruppen au total. 

LE PRESIDENT.- Combien avez-vous dit ? 

DR. GAWLIK.-  I.000 à 1.200 hommes environ. 

Du S.D. 11 y en avait environ 3 ^ ,C 'est ce qui 


résulte du document L-I80. 


LE PRESIDENT.- Cà serait le moment de Suspen- 


dre la séance. 


(Suspension d'audience de IO minutes),- 
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DR. GAWLIK.- M. le Président, je me vois obli- 
gé de rectifier mes indications en ce qui concerne les Ein- 
satzgruppen. Je me suis procuré? le document L-I80 pendant 
la suspension d'audience. Le total des effectifs des Einsats- 
gruppen s'élevait à 80 hommes, et la composition était la 
suivante : 

- Waffen S.S. 54 % 

- Chauffeurs 17 % 

- Administration I, 

a 8.5, 9, 5% 

- KRIPO 4, I % 

- STAPO - (Police d'Etat) 9 % 
- Police Auxiliaire 8, 8 % 

(Ces derniers probablement étaient des policiers quise re- 
ESE parmi les indigénes des territoires occupés.) 
- Ordnungpolizei (Police d'Ordre) 3 % 

- Employées I, 5% 

- Interprétes 5, I % 
- Télétypistes 0, $ % 
-vRadio 0, 8% 

Ceci concerne 1'Einsatzgruppe A. Pour autant 
que je sache 11 n'était pas question des Elnsatzgruppen B, C 
et D dans les documents, mais les témoins ont déclaré que les 
Einsatzgruppen B, C et D comprenaient probablement les mêmes 
effectifs au point de vue numérique. 

LE PRESIDENT.- Donc l'effectif est presque qua- 
tre fois plus important que ce que vous avez dit auparavant ? 


Pouvez-vous nous donner la date de cette compo- 
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sition du Groupe A ? 

DR. GAWLIK.- Les Einsatzgruppen furent créés 
avant le début de la campagne, avant Juin I94I. 

LE PRESIDENT.- Mais lorsque vous arrivez à 
didi % cela devait se passer à un certain moment, cela 
n'a pu a ^ Pendant tout le temps ? 

DR, GAWLIK.- M. le Président, je ne comprends 
pas trós bien ce que vous voulez dire par 0, 5 % 

LE PRESIDENT.- Je voulais dire les télétypis- 
tes par exemple, 0,3 %; ces pourcentages sont-i]s restés les 
mémes pendant toute la période ? 

DH. GAWLIK.- Je le suppose M. le Président, 

il n'y a pas de documents à ce propos, 

LE PRESIDENT.- Mais ce sont des pourcentages 
qui restent les mêmes tout le temps ? 

DR. GAWLIK.- Ce sont 14 des pourcentages qui 
indiquent des moyennes M. le Président. Il est fort possi- 
ble qu'ils se soient modifiés, soit en plus, soit en moins. 

LE PRESIDENT.- Très bien, 

DR, GAWLIK.- Je vous prie de m'excuser M. le 
Président, je ne me souvenais plus du chiffre que je venais 


L] 
d'indiquer avant la suspendion d'audience. Je parlais des 


Binsatzkbmmandos, 


Les pages 68 à 7I traitent des Einsatzkommandos 


Trial-Brief anglais contre 
dans les camps de prisonniers de guerre,/4é la Gextavo et Te 


S.D. 


Les pages 72 à 75 se rapportent au Décret KUgel 
extrait du Trial-Brief 


anglais contre la Gestapo et le S.D. 


Les peges 76 á 79 se rapportent aux camps de 


concentration, Trial-Brief anglais  6-D. 


Les pages 80-83 se rapportent aux déportations, 


lrial-Brief ,6-e, contre Gestapo et SD. 
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Les pages 84-89, se rapportent à l'ordre des 
Kommandos, Trial-Brief anglais 6-f. 

Les pages 90 à 93 se rapportent au décret "Nacht 
umNebel" (Nuit et Bra illard), Trial-Brief anglais 6-g. 

Les pages 94 à 96 traitent des Tribunaux d'ex- 
ception, 6-h. 

Les pages 97 et 98 se rapportent à la responsa- 


bilité de la famille Trial-Brief 6-1. 


Les pages 98 à IOO sur l'exécution des prison- 
niers dans les prisons du Reich, 


La page IOI est sur la réquisition forcée. 

Les pages IOS et I04 se ravportent aux interro- 
gapires du troisième degré, Trial-Brief 6-1. 

Et je poursuis à le page IO5, à la Section D, 
Crimes contre l'Humanité, partie VII contre Gestapo et SD, 

LE PRESIDENT.- Pouvez-vous dire à le Cour, d'a- 
près Vous, ce que les SD ont fait dans les camps de concen- 
tretion ? 

DR GAWLIK.- Le SD n'avait rien à faire avec 
les camps de concentration M. le Président. Il faut distin- 
guer là entre deux choses : l'envoi dans les camps de concen- 
tration par ordre de détention de protection, ce mandat d'ar- 
rêt était lancé par 1a Gestapo, le SD n'était pas compétent 

densce domaine ; et d'autre part 11 y avait l'administration 
des camps de concentration qui dépendait du W.H.A. dirigé 
par 1'Obergruppenftihrer POHL, c'était une organisation auto- 
nome à côté du R.S.&.H.A. Donc lorsque le mandat d'arrêt é- 
tait lancé par la Gestapo, le détenu passait dans le domaine 


de compétence du W.H.A., qui dépendait di rectene nt d'HIMMLER 


tout comme le R.S.H.A. 


LE PRESIDENT.- Ainsi vous dites que la R.S.H.A. 


et l'organisation de POHL, ainsi que les Einsstzgruppen, é- 
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talent trois organisations entièrement différentes sous les 
ordres d'HIMMLER ? Quel était le nom donné à l'organisation 
de POHL ? 

DR. GAWLIK.- Office Principal d'Administration 
et d'Economie W.H.A. 

LE PRESIDENT,- Economie et quoi ? 

DH. GAWLIK.- Eco nomie et Administration. 

La voie hiérarchique en ce qui concerne les 
c&mps de concentration était la suivante : HIMMLER, POHL, 
puis les Commandants des Camps de Concentration, 

LE PHESIDENT.e Et voulez-vous dire que les ser- 
vices économiques et d'administrat? on n'employaient pas de 
membres des S.S.,de la Gestapo ou de la S.D., ou encore de 
la-S.I.P.0. ? 

DR. GAWLIK,- Il n'y avait pas d'hommes des SD 
dans le W.H.A., donc dans le cham» d'action de l'Amt III ou 
de l'Amt VI, pour autant que je sache 11 n'y avait non plus 
personne de 1a Gestapo. 

LE PRESIDENT.- Des hommes ont-ils travaillés 
avec les SD portant un brassard dans les camps de concentra- 
tion ? 

DR. GAWLIK.- Je ne peux pas répondre à cela 
exactement M, le Président, 

LE PRESIDEN’, - Vous vous Souvenez qu'il y a eu 
beaucoup de dépositions de &émoins démontrant que des S.D. ont 
travaillé dans les camps de concentration. Le Cour aimerait 
connaître vos explications à ce sujet. 

DR GAWLIK.- Tout ce dont 1e me sou viens 


M. le 


Président, c'est que c'est m obablement le témoin MILCH qui a 


dit cela ici. Mais voici ce qu'il a dit si 1e me souviens bien 





TO 


— 0035 


BB/I5 
27/8/ 46 


"Le Commandant était un homme du SD". Mais ceci doit être 
basé sur une erreur, parce que les Amt III et VI n'avaient 
rien à faire avec cela. Il est possible que ces hommes des 
camps de concentration aient appartenu à la formation spé- 
ciale des S.S. qui s'appelait SD, mais je ne peux pas répon- 
dre à cela avec certitude M. le Président. 

LE PRESIDENT.- «uelle était cette formation 
spéciale des S.S. qu'on appelait SD ? 

DR, GAWLIK.- C'était en général tous les men- 
bres du R.S.$.H.A., de tous les Amts I, II et III SD inté- 
rleurs, Amt IV qui était la Gestapo, Amt V qui était la Kri- 
po et Amt VI service de renselgnements à 1' étranger, et 


Ant VII. Ces membres qui étaient membres S.S. Ou aspirants 


membres S.S. furent groupés dans la formetion SS quis'appe- 


lait SD, afin qu'ils ne fussent pes obligós de faire du ser- 


vice dans les formations locales des S,S 
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tout le territoire du Reich pendent l'époque ellent de 1925 à 1945. 
LE PRESIDENT.- Ces dópositions sous serment et ces effidevits 
vous 
R.- Non, à. le Présidente C'est la décleration collective elle 
seule qui est traduites 
LE PRESIDMIT.- Certains de vos affidevits ont ¿tú treduits, 
n'est-ce pes ? 
R,- Oui, certains d'entre eux sont tredmits, mais ces 25 
pas traduits, Me le President, Ils sont contenus dans le resus 
SD n? 70. 
LE PRESIDENT, Très bien: 
Re- Je passe sur les deux elinsas suivants et je continue $ 
"La prósentation des pre t pes prouvé non plus que le 
SD, les AMT 3 et 6 du RSHA aient participé à l'exterminetion de 
millions de juifs. Toute es affaires juives ont ots treitées per 
l'AMT 4, à savoir per le service EICHMANN. EICHMANN epparteneit 4 
l'AMT 4 et plus exactement au service IV 4. Ceci ressort&kk des 
plans d'organisstion du RSHA du ler Janvier 1941, du ler Octobre 
1942, présentss par le Ministère Public. Ce sont des documents, 
le 186 et le 219. L'echeminenent des ordres donnés pour l'exterui- 
nation en masse des juifs fut le suivent : HITLER, HIMMLER, LUZLER, 
EICHMANN Il ne ressort d'aucune ¿eclaration de tauoins que 
es bureaux 3, 6 et 7 ou les services de ces bureaux (ANT) aient 


E 


participó xterminat ion des Juifse 
Jeu sfére È sujet en ce qui concerne les détails eux 


m ^ 


déclarations de Ve. .ooooo.... , procès-verbal de la Commission à 
le pege 751, 'eprés lesquelles eucune liaison n'a exists ent 
le service de EICHMANN et les AUT 3, 6 et "7, 


De plus, je renvoie eu procès-verbal du Dp. HOFMANN, procès = 


verbal de la Counission à la page 1793 en ellemende HOFMANN déclere 


que c'était 1'AMT 4 quí éteit compstent pour les dsportetions et 


' EICHMANN avait le responsabilité quart à le solution définitive 


de le question juive, Dens les territoires occupss ógalement 


- 


-outes les questions concernent les Juifs ctaient traitées per 
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E PRESIDENT, - Cont inueze 
cspendent exact qu'EICHMANN et une série d'autres 
trevsilló sous ses ordres dens le service 4 
muent employées dens le SDe Ace su: Vesesep essa 
le Tritunal que ce: personnes se trouvetent pa r- 
tiellement sous les ordres de l' AMT 4, meis qu'une pertie d'entre 
elles avaient été dsplecées,. Ces personnes receveient leurs ordres 
exclusivement de 1'AMr $« Le témoin HOFMANN & Aselaró qu’ EICHMANN 
avait ótó déplacé du SD dens la Gestapos procès-verbal de la Commis- 
sion page 14458, 
onnes, al - SVOlr 1816 partie du service 
Sto précédemment emp cyves dens le SD ne suffit 
eucun cas pour déclarer que le 
Du fe 
ass lenses pour 
se trouvaient totalement exclues de l'ectiv 
Ce qui est dócisif, c'est de sevoir s 
des buts et des têches 
Procisóment le fait que ces personnes n'avaient plus d'ectivité dans 


le SD et étaient prises en charge per 1'AMT 4 prouve d'une menière 


concluente que cette ectivité ne faiseit pas 


táches du SD» Du reste il y e lieu d'ejouter que la grende 
partie des membres des AT 3, 6 et 7 ignoraient que ces personnes 
qui avaient pEPócódeuuont feit pertie du SD S' occupaient individuel. 
lement de le solut ion definitive de la question juive 

J'en viens meintenent à lg persécution des églises 
Brief britannique 7 B Le Ministére Public 
le Gest&po et le SD ont été les services quí 


cution des églises. Le sp sur&it poursuivi 
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des simlecres de procudure jS églisese Le =D 
collebor$ avec la Gestapo. Le SD au treits les 

qut édversaires de l'Etat nazi et la persecution des zs 
devenue un des buts fondamen teux 


Je suis d'avis que ces affirmations d'o | gensrel sont 


insuffisantes pour dóclerer que le SD est une organisation crimi- 
nelle parce qu'elle & 


L'erticle 6 


gcnerel l'effi rmation pure 


v^ = a ad a y À 
ne suffisent don 


o ndee 


4^2 nm 4 4-5 
d'une communeu te 


Xx 


+ mm ^£ 
entenaent par 


de l'honneur, 


„le en Russie,dens l'Union 
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térieur de l'Allemagne les principes généreux du Pr 
nel sont velabless Meëx dícleretions se repportent à la 
en Allemagne, cer on & égelement reproché aux SD et tou particu- 
lièrement dens les documents PS-1815 (c'est un docuwent qui vient 
d'Aix) le persécution des églises à l'intcriew de 1'Allenagne e 
A mon evis il y a lieu èi de faire une distinctéon très nette, et 
ce que je disais se repporte it exclusivement à la situation A 
l'intérieur de l'Allemagne e 

Ne tombera donc sous le coup de cette disposition penels 
qu'une violation de ce droit pour des motifs d'ordre religieux, 


preuves a donné le résultet suivent sur ce point de 


setion. Le témoin R........ a Gsclars que, depuis la 


1? AMPTS, n a pas treitó des questions 
ulenent des questions génereles 
a observé les tendances, 


D 


Le témoin e indiqué aussi en 
intents de simulecre.de procédure 
óglises» Le témoin, Dre B....... (t$uoin pour 
ve c'était la police d'Etat qui stait chergée 
individuels concernent l'Eglises D'après les indicet 
Reseorer., le décret du 1< Novembre 1941 qui ordonneit le transfert 
de toutes les questions se rep portant å glis de l'AMT 3 à 
1? AMT 4, n'était que li r le Situation existant 
depuis fort longtemps déjès 

Pour l'époque event 1939, je me réfère eux affidavits de 
Fo... et tout particulièrement au document SD n° 55 de T..... 
K....ooo o D'eutre part jtattire l'ettention du Tribunal sur le 
fait que le livre de document britennique H qui traite de la pers-- 
cution des églises ne contient aucune charge cmtre les SD. 

Les documents D-75, 101, 145, P5-848, PS-1164, PS-1481, Po-1521 


contenus dens ce livre de documents staient des ectes de caracte re 


purement policier, bul va 
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LUN 


est développée 
Le procsaure juridique par la nomination de juges et 


de leurs jusements. Le violence reste violence, 


per un 


€ oU 
compare 


constate que ceux-là se trouvent aujourd'hui dens le stade 


l'arbitrage à la 


accomplir 
monde, 


LE PRESIDENT. = DR: GAULICK, 


russe de votre discours. "'est à le pege 115 de ce 


voudreis attirer votre etten tion sur ceci S: 


que au service principal du  'eimemis savoir ce 


lez dire per ce "service principal” ? Vos pages corresponden 


y Me le Prósidente Le SD 0.,..,5ervice principal du SD, 
existé jusqu'en 1929 et aveit les divis 

it le service de renseignements 

de la creation du RSHA est venu 


le service principal en entier, M. le 


11 y & eu un service principal SD, et ? 


ceases 
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pertir de oeptenbre 1939 on créa le RSHA et le RSHA n'existe qu 
depuis le mois de Septembre 1939. Avant il y avait le service 
principel SD qui evait une différente section et une des sections 
le SS de 0..... est venue à la Gestano eu moment of fut créé le 
RSHA. C'était la section II-l, 
principal des SD e-t-1 
ce moment-là axe ARRE EINEN 

XXXXTIXXAXXEXEXXX eu mois de Sep tembre 1988 ? 

H*- Oui, il a cessét d'exister à ce moment-là, et Alors le 

est devenue l'AMT 


zs , 
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me in Est-ce vous, DR, LATERNSER ? 
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Re- Out. 


E PRESIDENT. e Très bien, nous ellons entendre le commende- 


“ent Supérieur meintenent. 


DR. LAFERNSER, = i 351 t, pour autant que je le 
S&che, la traduction engleise de me plaidoirie est complètes Le 
traduction française seuble être 1A aussi, d'après ce jus je vois 
ici auprès de la Stenotypiste, 

Très bien, Oui, DR. 

DRe_LATERNSER, « 

E. le President, AM. les Juges, 
l'histoire de 

alent ots exécutés, 
On ne pouvait reprocher aux chefs mil iteires 
¿ax vaincus leur incapecitá ou le neg] 
-€S & eccusés de trahison, 
tiques ou chergés de le transgression des rè les de laz 
du cadre de leur Juvoi En tout ces, 
quer une chose ! "enser ble, ces procédures et jus 
Staient l'initiative de 1'Btet lui-même et non de l'ennemi victo- 
rieuxe Pour trouver des exemples à ce dernier ces, il fent dé 4a 
revenir de deux uille ens en errióre« le omeins ont Strauch 
leur enneui Jugurtha dans sa prison et 
vengeance jusqu'à ce qu'ils pussent lui mettre den 
cour de son hote et ani, la coupe empoisonnée, Dens 
moderne, le seul exemple en est Wepolson Ier qui mourut à Saintes 
Sélène exilé per les puissances vi 


amens 


Enpereur des Français 


Hitler, 


nort 


s'est soustreit à ¿pon se! alq .& mort, 


ne peut plus l'atteinäre, 
eires à le ace du Coumardant suprême de ltermée et du ch 


de l'Etat et'en fait aussi sans hésiter des chefs politiques et 


.o.X) rn. 
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cherche ainsi 


on Astn% 1 
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sur 1 
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aceusation ne s oncerne 
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militaire 
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attribue le devoir d'examiner le lógali:ú de la politique de 
son peys et fait enfin du chef militetre le Juge de la politique 
de Son Etate Ce ne peut “tre mon rôle d'exposer les suites d'un 
tel bouleversement moral pour les soldets du monde entier* Je ne 
peux que prier le Tribunal de bien vouloir exeuiner, avec un soin 
pertículier et en pleine conscience de se responsabilité, ces 
circons tences particulières, en appliquent les principes du Statut 
eux soldets qui ont effectivement une position juridique particu= 
liére 0 

Lorsqu'eu cours d'une introspection minutieuse, le juge se 
rendre compte que toutes sortes de raisons pourraient If entrainer 
& avoir du parti-pris contre l'eccusé , ce juge, dens sa noblesse 


se verre contreint à soupsser particulièrement et à toujours cons 


trôler s'il agit en conmaissance “> cause ou stil suit une opinion 


dictée par le sentiment. 


1 mes on - ^ À 
nunal i GUT Ah 


A 
: A - " € aw A 2 
intsret de 1* evenlr de 


" 4 + . ^ E 
nattre le lutte termi; 


la confiance que 
représailles contre les chefs militeires 


ss ^ ^ 
reprosente ici, mais perlere en vérité et dans le sens suprême du 


l'eccusation tend, sous la double désignation 
Major et de OKW, à réunir en un "groupement" juridique et 
supérieurs de 1* nie a 
services de la hiérarchie militaire. 


Avant de m'expliquer juridiquement sur les 
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aux 139 officiers accusés, 
Mejor général qui n'ont rien 
erronde et arbitraire. Une condemetion mentionnent le dénominatt on 
"Etatedlajor" désignere it une institution dont les membres ne sont 
nullement accusés, 
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sont des “organisations criminelles"e Le Tribunal ne peut done 

pes déclarer un "groupe" “orgeniset ion criminelle".s'il ne possède 


pes le qualité adéquate, c'est-à-dire s'il n'est pes aussi lui-m^er 


une "orgenisetionte Sar alors, eux termes de l'erticle 9, le groupe 


en soi sereit insignifient du point de vue juridique et un groupe 
non orgenisé ne pourrait pas être décleré criminel, 

Melgré cele, le question de la "formetion en groupe" nécessite 
un exemene Pour définir le concept, il feut, avec le Procurenr 
Gónórel eméricain, partir de l'usage courent du mot dens la leng: e. 
Cels simifie : 

La ceractöristique principale de l'existence d'un "groupe" 
d'hommes, c'est la réunion dans l'espace d'une multiplicité de 
personnes. On parle d'un "groupe" en peinture, lorsque plusieurs 
personnes sont représentées l'une à côté de l'eutre, d'un "groupe" 
de curieux lorsqu'un certein nombre de gens plecés l'un près de 
l'autre observent un événements. Il s'ensuit que, pour evoir un 
"groupe", il faut aussi que le ressemtlement de personnes soit 
simultanée Ces deux caractéristiques manquent dans le cercle des 
grands généreux et amireux cités per l'accusation, - ces officiers 
occupant les postes les plus divers ne furent jamais, ni event ni 
pendant la guerre, réunis dans l'espece ou occupés en commun simul- 
tenément = il ne peut être question d'un "groupe", ne serait-ce 
que du point de vue linzuistique et matériels 

“i done on ne doit pas considérer ce cercle d'officiers comme 
un "groupe" faute de bases effectives, il reste encore à savoir 
si peut-être il n'était pas un "groupe à forme d'organisetion" ou 
même une "organisation", Si 14 encore on pert de l'usage courant 
du mot dens la langue, il appartient avant tout à une organisation 
d'être "organisée", Mais une association d'homues n'est "Yorganisserf 


qu'au cas of elle possède des organismes propres pour essnrer 
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le liaison, l'orgenisation, la compétence et l'eotivitó reposant 
sur une sorte de constitution quelconque* En outre, cette as®= 
ciation - soumise à des fonditions juridiques, lorsqu'elle existe 
seulement comme simple feit sociologique, doit se développer sélon 
se propre volonté et eu moyen de ses propres organismes, Une 
essocietion orgeniéée doit posséder une "entité" - Wesenhaftigkeit- 
Entity - ce que reconneit le Procureur, 

Cette entité ne doit certes pas nécessairement posséder des 
contours assez précis pour qu'elle eppereisse comme un sujet de 
droit perticulier, meis elle doit eu moins témoigner des caracté- 
ristiques senblebles à celles à l'instant mentionnées et être en 
outre, de par son essence, une réunion sciemment consentie et volon 
telre de päusieurs personnes désirent poursuivre des buts communs. 

D'après cette dófinition, le ceractéristique principele d'u 
“orgeniset ion" c'est le "but intérieur" de la fusion. Le forme 
extérieure n'est pes la seule condition sine que non de son exis- 
tence ; bien plutôt, une multiplicité de personnes unies entre elle: 
ne Sera une "organisation" que si elles pour but intórieu d'arri- 
ver à des fins communese 

Pour le cercle d'officiers visé, les conditions juridiques et 
matérielles manquent totelement, qui puissent justifier l'hypothèse 
d'un groupe du genre organisation ou d'une orgenisetione Le condi- 
tion la plus marquante déjà n'est pas remplie, à savoir le volonta- 
riet dens l'adhésion, 

officiers n'ont pas été volonteires pour ces postes et ils 
n'y sont pas restés de leur plein gré. Or le Tribunal a déjà fait 
conneltre, en définissent les motifs de preuve importants, que le 
volonteriat dans l'adhésion était indispenseble ; le Ministère 
Public a lui aussi indiqué que cette condition était essentielles 

Les chefs militaires ont, il est vrei, choisi volontair an ent 
la cerrière militaire, Volonteirement encore, ils sont pessós en X 


1920 dens la Reishswehr et,ils se sont einsi obligetoirement enga- 


gés à servir pendant 45 ens, Meis ils ont été appelós aux postes 


visés par l'eccusetion uniquement en raison de beurs cepacités, sens 


e... 
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qu'ils aient rien feit d'eux-mêmes pour celas Pour se retirer, 
ils ne pouvaient invoquer le fin de leur engegement ais Si long- 
temps qu'ils éteient encore cépables de servir, et surtout pes 
en temps de guerre, car cela leur éteit elors interdit expressó- 
mente 

Ces circonstences, ces feits se pessent dé preuve, cer 11 en 
est de même, ou à peu près, dens toutes les ermóes du monde. Ils 
reposent d'un côté sur le pouvoir militaire de donner des ordres 
et de l'autre sur le devoir militaire d'obóissance, 

Le preuve est ainsi fournie que "Etet-iejor gén el et OKW" 
n'ont jamais été une essoctetion de personnes reposent sur la base 
du volonteriat, 

Il ne peut non plus s'agir d'une "orgenisetion" perce qu'une 
autre condition a manqué : le conscience, pour ces officiers, d'être 
entrés dens une union au moment o: ils furent appelés à leur poste: 

Tout citoyen qui est entré volonteirement dens une quel conque 
organisation sait eu moins que l'organisation existe et qu'il y 
entre, 

Or ces officiersrequrent, sens qu'on leur demand’at leur evis, 
l'ordre de prenäre ces postes que l'Accusetion ne réunit que meine 
tenent erbitrairement dans une formetion, "groupe" ou "organisation" 
Comment done pourreint-ils avoir $t$ conscients de ce que leur 
eppel eux postes les plus divers signifiait leur adhésion à une 
Sorte d'associetion ? 

Le point soulevé par le Ministère Public, suivent lequel 
eurait existé déjà précédemment une collusion analogue des offi- 
ciers d'Etat-Major général au sein de la "Schlieffen-Gesellschaftr 
est dépourvu de signification pour l'appréciation Juridique qui est 


recherchée ici. La Schlieffen-Gslesellschaft qui ne se röunissait 


qu'une fois par en, pour une conférence et un repport, eveit pour 


but exclusif le culte de la cemerederie entre les enciens offiders 
d'Etat-Major générel et les nouveauxe 
Les officiers d'ective allemends et autrichiens provenant des 


ermóes les plus diverses des parties de la Wehrmacht n'ont ai, en 


eol nn 
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aucune manière, l'occasion de fonder, pendent le guerre, une 
telle associetions 

Le fondation d'une communauté politique éteft encore plus 
impossible du fait de l'orientetion e-politique traditionnelle 
de tout le corps des officiers sl lemenás« Le pensée suivent la- 
quelle un dessein criminel, comme voudrait le prétendre 1' accuse- 
tion, eit ste le but de cette collusion, est réellement absurde. 

Si done ces O@ficiers n'étaient pes entrós dans leur poste 
volonte irement, ni n'avaient conscience d'edhérer à un groupement 
ou de s'essocier d'une menière organisée, le fait d'avoir occupé 
les postes visés par l'accusation ne peut pes fonder à lui sal 
le présomption d'une "orgenisation". 

Meis les faits svivents, eux aussi, s'opposent à un projet 
de collusion et l'existence d'une "organisation", 

Le majorité des officiers consi $rós ne se connaissaient pes 
la plupart du temps les uns des eutres, et seuls cert& ns de ces 
officiers sont entrés en contact officiel à cette Gpooue. 


soute uomogén$ité intérieure manquait à ce cerkie d'officiers 


supérieurs que l'on prétend avoir ótó si unis, C'est justeuent cet 


expérience qui, pius 
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luere la plus vive est probablement jetée sur toute 


l'absurditó de cette "expérience de groupe" par l'incorporation 
de HINVLER dans ce cercle des officiers de la Wehrmacht. C'est 
un fait connu du monde entier que HIMMLER était l'ennemi mortel 
de l'armée et qu'entre les chefs de la Wehrmacht et ceux de la 
Waffen-SS il n'existait, en dehors des rapports purement mili- 
taires nécessités par le combat au front, aucune relation. 

C'est justement l'incorporation de HIMMLER et de quelques chefs 
des Wafifen-S3 qui constitue la preuve convaincante de 1! imoossi 
bilité d'une telle oeuvre, | TOTS 

L'élément "temps" ne permet pas non plus avaanettre une 
"organisation". Les chefs militaires n'étaient pas à leur poste 
au méme moment, mais n'y parvenaient souv en à des périodes 

l'une de l'autre que, seule, une partie d'entre eux 

it pu avoir, en méme temps, la qualité de membre. Cela ressort 

très clairement des images qui ont été présenté au Tribunal, 
Selon ces documents, i] y avait, en 1938, que 7 généraux, 
le ler septembre 1959, que 22 généraux, le 22 juih 1941 que 
31 généraux et en novembre 1944 que généraux, c'est-à-dire 
de loin, pas la moitié des afficirs accusés, occupant les postes 
considérés par l'accusation. 

Ces 129 officiers n'avaient pas volonté homogène 
d'union. Chacun d'eux était soumis à une volonté unigue qui lui 
était supérieure, mais simplement dans le Sens militaire et 
non pas en vue de l'existence d'une collusion en ce qui concerne 
l'organisation. Comment ces officiers auraient-ils pu, à un 
moment quelconque, fonder des organismes qui leur fussent propres 
Jour exprimer leur volonté ? Les changements permanents dans les 
services considérés excluaient déjà une possibilité de ce genre. 
veuls, 9 généraux et amiraux ont été, pendant toute la durée de 
la guerre titulaires dé postes pour lesquels ils pourraient être 
comptés au nombre des membres du "Groupe"; le 4 février 1938 
seuls 6 généraux se trouvaient à de tels postes. 21 généraux 
ont été au plus pendant 2 ans ou 2 ans 1/2 à des postes, consi- 


dérés comme appartenant au "Groupe", 61 officiers sont comptés 
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à ce "Groupe" qui n'ont même pas occupé pendant un an d 
tions de ce gPnre. 

De méfie que manquaient des organismes propres, manquait 
également une constitution ou un statut qui eût réglé l'accession 
ou le départ des membres, la compótence ou l'activité des orga- 
nismes, leur élection ou leur nomination. Il n'y eut absolument 
aucune disposition particulière écrite ou orale qui se rapnortät 
à une communauté constituée comme à l'ordinaire. C'est pourquoi 
l'accusation n'a pu produire aucune pièce écrite qui prouve 
l'existence d'un "Groupe" ou d'une "Organisation", 

Les déclarations sous la foi du serment soumises au 
iribunal par le linistóre Public qui devaient prouver, sur la 
base des déclarations des généraux von BRAUCHITSCH, HALDER et 
BLASKOWITZ, l'existence d'un "groupe" se sont révélées à la 
suite des mises au point qui ont eu lieu, comme totalement impro- 
pres à cet objet. Les dépositions du général Feldmarschall von 
BRAUCHITSCH devant le Tribunal et du Generaloberst HALDsR devant 
la Commission ont montré que les affidavits concordants textuel- 
lement des deux généraux étaient le résumé (formulé por écrit par 
l'officier chargé de l'interrogatoire, et qui leur avait été 
soumis pour être signé) de plusieurs conversations qui avaient 
eu bieu auparava nt. Ces explications óc.ites n'étaient pas 
compréhensibles dans tous leurs points décisifs sans les éclair- 
cissements que les témoins y avaient ajoutó avant de les signer. 
C'est pourquoi le sens que tente de donner l'accusation à ces 
explications est fa ux. Les mises au point qui ont eu lieu depuis, 
et qui n'ont pas été contredites, ont ainsi privé l'accusation 
de son principal soutien et de la preuve de la constitution 
d'un "groupe", 

Cela est égalenentval:ble pour la déclaration sous la 

oi du serment du Genera loberst BLASKOWITZ, soumise au Tribunal 
au cours de la réception de preuves, qui a également fait 1'ob- 
jet d'un éclaircissement et d'une mise au point totale, var 
l'affida vit n° 55. Ainsi donc, les conclusions de l'accusation 
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se sont-elles dans ce cas également, révélées fausses. 
On n'a pas pu prouver en aucun cas non plus une action 


de groupe qui aurait pu être considérée comme l'ex- 


pression d'une volonté collective de l'organisation. 


La production d'une tellepreuve est également impossible 
étant donné que ce cercle d'officiers n'avait aucune 
possibilité d'action, ni juridiquement ni effectivement, 
et ne peut par eonséquent avoir commis aucune faction 
de groupe" 

Ces officiers n'ont pss non plus tenu de réu- 
nions dont on puisse tirer des conclusions quant à 
l'existence d'une organisa ion de queloue nature au'elie 
soit. L'accusationpense tout à fait à tort pouvoir avancer 
pour preuves les conversations militaires auprès 
de Hitler et quelques réunions de commandants en chef 
du fronte 

Si à diverses reprises ont ou lieu des conversa- 
tions du Commandent en chef de l'armée de terre avec 
les cOumendants en chef des groupes d'armée ou desarmées, 
leur motif etait toujours purement militaire et la con- 
versation av^it pour seul but la discussion de problèmes 
militaires. be seul fit que les commandants en chef 
exercaient leur activite sur les théâtres d'opérstion 
les plus differents et très dloignes les uns des autres 
ainsi que leur forte mise à contribution au point de vue 
militaire, excluent a priori le fait qu'ils aient pu 
se rencontrer pour des raisons autres que purement 
milit^ires. Pour les memes raisons, il n'existait meme 
pas entre les chefsmilitaires supérieurs un contact étroit 


d'autant plus que l'ordre du Fuehrer nf 1 qui a souvent 


été mentionné ici, limitait à sondomaine le plus étroit 
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les connaissances dé chaque commandant en chef, cuelle 
que soit la position qu'il ait occupée$ 

Etant donné que les trois »rmes de la 
Whermacht, en dehors des cas isolés de collaboration o- 
pérative étaient totalement indépendantes + il ne pouvait 
pour cette raison être que très rarement question de 
conbersations communes entre les command-nts en chef prove- 
nant des différentes parties de l'armée. 

Si l'accusation s'est référee à un affidavit 
du Generaloberst BLASKOWITS en tant que preuve contradic- 
toire, il a été prouvé par l'affidavit complémentaire 
n? 55 de ce dernier que, sur ce point également, il avait 
été mal compris. De fréquentes réunions de grands généraux 
au sens Où l'entend l'accusation, n'ont jamais eu lien. 

L'eccusation a mal interprete les évène- 
nents Qui relevaient de la conduite d'affaires purement 
militzires, 

Les conversations bien connues auprès 
d'Hitler peuvent d'autant moins etre considérées comme 
la preuve d'une tormation analogue à une organisstion que 
- comme il a éte dit maintes fois au cours ce ce procésg- 
elles n'avaient pour but que l'audition d'une allocution 
de Hitler et la reception des ordres qui 1a suivaient et 


par conséquent avaient su point de vue des command: nts 


en chef un caractère purement militaire* 


Je résume ; 

le Los 129 officiers considérés constituent 
une multiplicité de personnes absolument réelle, qui n!a- 
vait, ni en droit ni en fait, aucune possibilité d'ection 
et ne peut donc etre l'objet d'un jugement particulier de 


droit ou de droit penale 


2. La désignation ¿"Etat-mejor général 
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et 0.K.We " est trompeuse et erronée. 

Se Le cercle d'officier dont il s'egit n'é- 
tait ni un "groupe" ni une "orgsnisation" ni une formation 
ressemblant à une organisation. 

4. Le cercle fixe de membres établi auprès 
de chaque organisation doit être d'abord longuement con- 
mente ici. 

5. Aucun officier n'a jamais déclare adhérer 
G une organisation, ni eut seulement le sentiment d'y 
avoir adhére ou appartenu. Les soi-disant "membres" ne se 
connaissaient pour la plupart meme pas personnellement, 
leurs positions vis à vis du Systeme qui régnait étant 
trés différentes. 

6. Il;n!y a jamais eu d'organismes actifs 
de l'association", jamais de "constitution" ou de'statut" 
;Jj meis une "decision de l'essociation" n'a vu le jour ou 
"une action de l'association" n'a éte connue e 

7e Les officiers en question dont les noms et le 
nombre sont exactement connus ne peuvent êre appelés à 
rendre compte qu'individuellement et seulement pour des 
crimes qu'ils ont comnis personnellement. Ils n'étaient 
jamais réunis en collectivité et ne peuvent l'etre davanta- 
ge maintenant uniquement pour faciliter un chatimente 

Deja dans l'antiquité -après la bataille 


d'Aigospotamoi- des generaux dexaient etre condamnés 


collectivement pour une Surte de crime contre l'humanité, 


Ils n'av-ient pas enterre leurs mortse 
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*Xxxx Socrate se leva dems le Conseil du Tribunas 
se défendit passionnement eontre cet e manière d'agir et 
exicea du Tribunal 12 conservation de la loi rundamen- 
tale qui est l'hypothèse indispensabie & une sentence 
juste, c'est-a-dire 3 

que chaque générai doit etre accuse indi- 
Vidueliement et doit etre condamne dans la mesure de 


sa faute indivieulle. 


En ce teups la Socrate tit mé aloir sn 
avis. Le Tribunal maintient ce Principe, malgré l'opi- 
nion publique contraire et se refusa à prononcer une 
Condamnationcollective. 

Lestemps modernes jatteraient-ils avec 
tant de facilité par dessus bord unprincipe juridique 


fondamental d'il y 2 2000 ans ? 


de crois qu'une accusation et une condau- 
nationcollectives sont impossibles : le Tribunal sera 
obligé de rejeter 1a Proposition de déclarer 1e soi- 
disant Groupe "Ktat—major general OKW" comme Organisa- 
tion criminelle pour les raisons précedemment exposées. 

Y Si cependant on continue à suivre le 

thème de l'accusation Sans l'adopter, on devrait soumet- 
tre à un examen la "criminalité" de l'ensemble des 129 
officiers. , c'est-à-dire qu'il faudrait établir 
S'ils ont commid dans leur ensemble des crimes au sens 
de l'Article 6 du statut. Je réponds négativement à 


cette question 1 


Le reproche de l'accusation fait aux 





TO 


L.C, 7 a 
CHEFS MILITAIRES de s'être associés, à une époque quel- 


congue, avec le parti nazi pour l'élaboration d'unplan commun 
ayant pour but des guerres d'agression, des crimes de guerre 

et des crimes contre l'humanité, permet de supposer qu'un tel 
plan d'ensemble existait y qu'il éteit communément connu et 
enfin que les chefs milit^ires dans leur ensemble avaient adop- 


té ce plan. 


L'sccusation a soulevé ces reproches contre le cercle 
des personnes accusées en tant qu'ensemble. Mais ommme je crois 
l'avoir déjà prouvé une tell: "Organisation" ou un tel "groupe! 
de ces personnes n'existait pas comme unité agissante. L'accusa- 


tion évite cette difficulté qui appsrait fatalement en affirmant; 


1) le caractère et les actions des 5 principaux accusés 


militaires sont significatifs pour l'ensemble des 12 officiers. 


2) par ailleurs il n'y à aucundoute sur le car-ctère cri- 


minel de l'ensemble des officierss 


Si le Procureur général américain a expose dans sen réqui- 
sitoire que les actions humaines qui font l'objet de ce procès 
sont considérés comme crimes depuis le temps de Caïn. on a é- 
gelement demande à ce aue dans l'expistion des crime les plus 
justes ne soient pss exterminés avec les impies : l'exigence 
d'une expiation individuelle, pour des crimes commis, appartient 
à l'héritage le plus ancien de le morale européenne. 

Je pense qu'il ne serait pas difficile pour les quatre 
grandes nations victorieuses de statuer pratiquement dans les 
107 procédures individuelles sur la culpabilite ou l'innocence 
de ces 107 hommes en vie, exactement de la meme manière que 


cela se fait pour les 5 principaux accusés. Où trouve-ton la 


justificstion intime et la nécessite juridioue d'une procèdure 
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xollective contre ces hommes ? Un inäividu innocent peut 
etre anéanti trop facilement par une sentence collective 
précongue. 

L'opinion de 1! ccusstion, selonlaquelle les 
pensées et les actions des 5 principaux accusés sont 
"avec certitude" également typiques pour les autres 
membres du doi-disant "“roupe" et par la même pour 
le caractère criminel du'Vroupe" entier, est en contra- 
diction avec les faits réels. 

L'apparten nce au'Vroupe" ne dépend que de cer- 
taines fonctions déterminées. Seul le titul-ire d'une 
fonction typique peut etre considéré comme typicue pour 
le "Groupe". Etant donne que 95 % desofficiers en 
question étaient commandants en chef d'armées ou d' 
groupes d'ormées, les titul ires de cespostes pourraient 
etre considérés comme typiques pour le "Groupe" mais 
en aucun cas mes 5 accusés principéux, dont aucun n'a 
jamais occupé aucune de ces fonctions * 

Inversement il est si peu possible de ramener les 
5 accusés pritipaux à un type commun que leurs postes 
ne se reproduisent pour -ucun autre membre du'""roupe", 
Dans ce:ui-ci il n'y a pas de second chef de 140KW 
ou de second chef de 1'Etat-manor de direction de la 
Whermacht, pes de second coumanóant en chef de la “marine 
de Guerre et á plus forte raison pas de second parohial 
du Reich! Etant donne que les aĉcusés principaux sont 
wur ainsi dire placés un étage plus haut que les chefs 
militairez ordinaires leur situation est différente 


d'ns kes cas décisifs. Si l'un ou l'autre des accusés 
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principaux &vaitpeut-petre en théorie la possibilité 
d'agir sur les décisions militaires de le direction 
supreme, cette possibilité théorique n'existait pas 
pour le membre du Groupe. Si les accusés princip-ux tout 
su moins dans leur ressort, avaient ou pouvaient avoir 
connaissance des rapports existants entre les orûres 
donnés ainsi que de leurs mobiles ceci n'était pas le 
cas pour les membres du groupe. S'il était inévitable 
que les accusés principaux, en tent que services supre- 
mes, eussent un contect avec la Politique, celui-ci 
manquait totalement aux commandants du front. Ce court 
aperçu montre d'une manière particubiérement nette tout 
l'arbitraire de l'accusation, lorsqu'elle réunit des 
éléments hétérogènes et qu'elle étend à la totalite 
de ces éléments hétérogènes les reproches qu'elle croit 
Pouvoir élever à tort ou à raison contre les accusés 
principaux pris en particuliers 
Jə ne puis pas suivre l'*ccus:tion sur cette 
Voie et je ne vais donc pas considérer dns mes expibiáa- 
tións les accusesprincipaux, qui ne sauraient etre ra- 
menés à un type mais uniquement ceux des membres qui 
pourraient etre considérés comme typiques. de la plus 
&r^nóe partie du'Groupé", Seule la manière dont ceux-ci 
Se sont comportes en face des prétendus plans nazis, 
Seul ce qu'ils ont su de ces Plans et la mesure où iig 
y Ont collaboré pourrsiont Conduire à une ch rge du 
"Groupe", dansle sens de l'*ccusatione 


Etent donné que Hitler est mort, l'accusa- 
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tion laisse sa personne à l'arrière-plan et cherche 
d'autres responsables. Mais personne ne peut nier eqbe 
Hitler était le séul à détenir la puissance du Reich 
entre ses mains et qu'il avait ainsi la responsabilité 
unique et totale. L'essence de toute dictature réside 
en dernière analyse dans le fait que la volonté d'un 
homme est toute puissance, que s» volonté décide en 
tout. Dans aucune dictature ce principe ne s'est dé- 
veloppe dans un sens aussi exclusif que dans celle 
d'Hitler. Si tous les militaires et tous les hommes 
politiques ne cessent pas de le répéter, on ne peut pas 
supposer que chacun d'eux manque de perspicacite, mais 
les faitsont bien dû être tels ? Le dictateur usait 

d la puissance qui lui était donnée avec u e force 

d& volonté confinaht au diabolique. À coté de lui il 
n'y avait pss de volonté » Pas de plan, pas de cons- 
ration | Pour les soldats il etait d'une importance 
erticuliere que Hitler eût encore été appelé au pouvoir 
par le Président du Reich v. Hindenburg et qu'il fût 
devenu ensuite cher absolu de l'Etat en vertu d'une loi 
du "Reich et d'un plébiscite.Le caractère légal, ia 
reguiarité de la forme du transfert du pouvoir légis— 
tif et du pouvoir de commandement ont amené les soldats 
& se soumettre aussi à la personne de Hitler. Il s'a— 
joutait à cela qu'il s'entendait à jouer de l'un contre 
l'autre, mais ij]n'asvaitpour prendre ses décisions capi- 
tales pas de conseillers et il ne tolérait pas non plus 


es plans indépendants de luie 


Le figure de Hitler peut vraiment être c om- 
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comparée à celle de Lucifer. De même cue celui-ci gr: vit 
‘une vitesse déconcertante, avec un élan prodigieux 

sa voie resplandissante, atteint le hauteur supréme 
et tombe ensuite ásns l'obscurité la plus proronde, ainsi 
en &-t-il été de Hitler. Qui a jamais entendu dire que 
Lucifer efit eu besoin d'aides, de conseillers et d'instiga- 
teurs dans son ascension fouäroyante ? N'entraine-t-#l 
pas pmutôt par la puissance de son apparition tous les 
autres avec lui jus u'-ux plus hauts sommets. Peut-on 
pense qu'un homme de cette nature puisse préparer un 
plan de longue main, s'entourer d'un cercle de conspira- 
teurs det cjercher auprès d'eux aide et conseil pour son 
ascension ? 

Puisse ce t bleau ne pss passer pour une ten- 
tative dréluder la responsabilité. Tout Bénéral allemand 
est suffisament homme pour répondre de ses faits et ges- 
tes. mais si l'on doit rechercher le droit, l'on doit re- 
connaitre les circonstances véritables, telles qu'elles 
étaient vraiment, et la découverte du droit de la parti- 
cipation de généraux à ses plans résulte toutefois de la 
parole d'Hitler lui-mémee" de ne demande pas que mes gé- 


néraux comprennent mes ordres, mais qu'ils les exécutent |! 


Ainsi que Pour l'Etat-Major à la fin de la 
première guerre m ndiale, il devient aussi fatal cette 
fois-ci pour les chers militaires -de nouveau rassemblés 
sous le concept globai"d'Etat-majort de nature à nous 
induire en erreur- gu'il pèse sur l'officier allemand 
le préjugé sekon leouel il ne sersit pes animé d'un esprit 


de soldat, mais d'un esprit 'militariste". La littérature 


et la Presse du monde entier affirment a l'envie que 
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grace au progrès de la Civilisation. Qui pourrait con- 
tredire cue toute guerre, même vistorieuse, est un 
walheur même pour le peuple vaingueurj parce qu'aucune 
acquisition de territoires, aucunmilliard, ne pewent 
remplacer des vies humaines, et compenser le deuil des 
familles": 
Le plus célèbre des successeurs de Moifte, le 

conte Schlieffen a éte l'auteur dela parole Si souvent 
mal comprise s"Piutôt être que peraitre" qui réclame de 
tout officier d'état-major modestie, travail, tronoauilite 
et renonciation absolue á toute apparition personne lle 


dans la vie Publiauee 


Est-il Possible d'exprimer plus nctterent, en 
Rue mots, la différence iondamentale qui existe entre 
AA ISSO fondamentale qui existe entre 


e telle attitude et l'attitude nationale-socialiste ? 


Lorsque l'État-major allemand a affronté en 


1914 sa grande epreuve du feu, il yavait dans le jeune 
Molkte unhomme fait de Tésignationà sonposte Suprême et 
qui, en tant qu 'enthroposophe était encore plus éjoigné 
de pensees wilitaristes que tous ses prédecesseurs. En ce 
cui concerne enfin le Poneraloberts V» Ssckt cré teur de 
la Retchswher, ses directives, Contenues dang le Programme 
Paru en 1929 sur e thème "Homme d'Etat et General", 
sont telles que cet article Pourrait immédiatement tre pris 
sans changement essentiel dans tovt manuel pour l'officier 
britannique, américain et française 

Pour terminer de tour d'horizon, je veux encóre 
présenter une citation extraite des Pensees du Feldmarschall 


von Mackensen un homme aui doit notoirement passer avec 
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Hi denburg pour le représentent principal du corps d'of- 
ficiers de Gailisume IIe Le jour où il signait les ordres 
de la grende offensive de Gorlice, c'était oe 28 avril 
1916, ii ecrivait ce qui suit : 

"aujourd'hui mes pensées se con entrent sur un 
combat homicide.... on attend de moi un gr: nó succès, un 
succès décisif et en temps de guerre, les grands succès ne 
peuvent être obtenus la plupart du temps qu'avec de grades 
pertes. Combien de condamnations à mort mon ordre d'ettaà 
que contient-il Y C'est ce tte pensée qui m'opresse avent 
toute autre,mais je donne monordre sous l'empire d'une 
nécessité inéjuctabie. Combien de Vigoureux et aiertes 
Jeunes gens, qui ont défilé hier et aujoura'hui devant moi 
en montant au Front, vont 6tre concjés d ns peu de jours sur 
le enaup de bataille pour leur dernier repos... 

Bien des yeux brillants dans lesquels je pou- 
vais reg-rder seront bientôt éteints... 


C'est le cóté doujoureux du poste de chef | m 


Tels sont done les faits Y Qu'1is sont peu 
nombreux les hommes dirigeants de l'Etat-ma jor ailemand qui 
nt ete formés d'après l'image qu'une propagande defavorable 
tendancieuse ou mal informée a projets d'eux dans le uondel 
Je considére pour won devoir d'établir clairement ces raits 


dans ce procès unique dans l'Histoire* 

Le corps des officiers allemands, en parti- 
culier les généraux a-t-il changé depuis 1933 ? S'est-il 
sous le régime de Hitler, en devenant infidèle à ses mai- 
tres, laisse entr-iner par un courant "militariste" ? L'es- 
prit d'u Moitke d'un Schlieffen, d'un Seeckt était-il mort 


en eux ? 
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Les généraux ont-il s été attirés per un 


plan criminel nazi et y ont-üls participé activement ? 


de cris que les faits parlent ici de façon 
suffisemment éloquente. 

Le "plan général", la "conjuration" ayant 
pour but une augmentation de puissance qui devait finale- 
ment mener à la guerre, avait avant tout, comme but, ainsi 
que le fait toujours ressortir à nouveau l'sccusation, 
l'asservissement de sonpropre peuple et l'extermination 
de tout élement réfractaire dans son propre peuple. I1 
s'agissait, en outr , d'acquérir ainsi les éléments de 
base et les expériences nécessaires pour l'ét-^blissement 
desplans d'asservissement et d'extermination d'autres 
peuplese 

Or, un pian, ayant une telle envergure, im- 
Aliguait un accord tacite des che fs militaires sur ces 
prétendus buts et principes. 

Quels étaient les faits ? Les relations 
entre le corps des officiers etle Parti étaient tout, 
sauf cordiales. Lorsque le Parti fut ch-rgé de la 


direc- 


tion dans tous leszdomaines de la vie Publique et de 
l'organis-tion du controle totalitaire 


économique, 


dans le domaine 

le corps des officiers noeut pas voix an cha- 
pitre, Le Corps des officiers ne prit part à aucune dé- 
cision péolitique.Des &bus de hauts fonc 


tionnaires du Porti, 
des 


—. T ‘ 
A 
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l'accusation, il 


PL _. 


des plans militaires (même offensifs), 


exécution et finalement de rticiper 


fication d'une guerre comme guerre 


le aomaln 


vue d'une guerre d'agression déterminée, que 


re d'agression constituait une injustice et 
& J 


mettrait une lui-m@me en y participant. 


Or, 
histoire des dernières années 
diale ? Non pas telle cu'elle 


mené dans son évolution, auj 


éternelle. 


pendant la premiè guerre mondiale 
d'officiers allemands ui ont fourni la 
chefs accusés. Celui qui a vu le 
propre jeune génération ne se soucie pas de 
propres enfants dans une nouvelle guerre. Et ce 
précisément ces hommes qui auraient été portés 
guerre d'agression ? 


L'officier ne considérait pas comme son vrai devoir 


le fait de faire la guerre, i li j| uguer la jeu- 
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I5 à 15.35 


nesse vers une mentalité seine , une conduite 
ersl'honnêteté etla cauaraderiee 
L'annulation du Traité de Versailles n'ét 
cénéraux allemanis, mais 


politique ellemande tovt simplement. Le Chancelier du 


Reich Bruening, qui ne peut certainement pas Etre £i 


constate le 15 février 1932 :"L'exigence de 
droits et de la sécurité est partagée 
allemand. Tout Gouvernement allemand sera ob 


cette exigence." 


Si l'étranger n'a p: 


cution" de 


le dernier 
nant l'inteniion 
étudie les projets militaires de cette 
contenaient que ( mesures purement défensives. Significa- 
tif est le discours final du General oberst Beck devant une 
assemblée d'officiers supérieurs € jS une manoeuvre sur 
la carte dont le thème était "Combat ec la Tchécoslova- 
quie", S'il y soulignait avec une gravité extraordinaire 


couue résultat de cette étude que l'Allemagne pourrait 
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bien écraser l'armée tchèque en quelques semaines, mais 
qu'elle ne serait pas en mesure d'opposer une 

rieuse aux forces françaises déferlant par dessus le Rhin 
en Allemagne méridionale et centrale, de sorte 

de début co la Tchécoslovaquie devait 


dans ses )ngé l ultérieures en uneiumense catastro- 


phe pour i1 12 gr le doit pas y voir un signe de 


l'ardeur belliqueuse des généraux, ni un signe d'aprroba- 


lans d'agression possibles de Hitlers 


Por la suite aussi, 


soient les buts poursuivis - ne 
situation entraînant une guerre su 


d'ágression 


roisi S de l'Allemagne. 
Sore oe TES a 
Aistoire a 


l'oreille 


de l'Etat, pousser vers la gu Si vout 
ne devrais pes pouvoir éch 
rn 
Seul celui qvi 
outre à ces faits. Si 
chefs militaires, ce 
d'agression, mais pa aite de la connaissance 


A ^ 
aes 


+ 
v 


e 
pour l'allemagne - dans le 
du Chef de l'Etat. 
Hitler, l'hour 
geait que ces hommes nÉtaient pas aptes à 


ses 
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l' Obersalzberg 


venir 


vieux chefs militaires, on lui 


~ 


mé me dans ce ce 
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l'enthousissüu 


Hitler ? Où était leur 


changeantes, 
Das 
pouvait 
erre. Le 5 novembre 1937, il 


iuestion tchèque en 1943-1945, 


Le 20 mai 1938, dans 


clara ce qui 
re dans un 
militaire enga; 


Le 30 mai 


MAN ME de Din 
Ichecoslovag 


à une atta- 


"incident" avec la 
tembre 1928, commencèrent les sparatifs mi- 


légociations politiques, 
Le ler octcbre 1938, à la suite des ententes 
intervenucs, les territoires concédés furent oc 
que mat e 
L'installation du Protectorat sur la Tchécoslovaquie fut 


une mesure purement politique et les chefs uilitaires eurent 
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seulement l'ordre de réaliser une avence pacifiquement. 
Lorsqu'en décembre 1928, il fut ordonné à l'armée 


dans un ordre écrit envoyé à 1'0.KHde se consacrer jus- 


qu'en 1945 uniquement à son organisation et à son instruc- 


tion et que toute espèce de préparatifs de guerre, y cou- 


pris les préparatifs de renforcement de sécurité à la fron- 


4 
| 


tiere fut écartée, les chefs militaires acquirent la ce nvic- 
tion que les événements se dérouleraient de façon pacifique. 
Lequel de ces événements 

militaires ont participé 

re d'agression ? Dans tous 


pas fait autre chose 


n'ont 


tement militaires qui leur été donnés, une fois prises 


conduisit à la guerre avec 
la Pologne a été suffisamment examinée au cours de ce pro- 
és. Il ne me reste ici qu'à exposer comment elle fut consi- 
dérée par les chefs militaires. Quels étaient mtintenant 
es rapports d'Hitler avec ses généraux 
était le commandant suprême de la Wehrmacht, c'est-à-dire 
le chef militaire direct des généraux. Leurs scrupules poli- 
tiques avaient été partout réfutées ad absurdum, au cours 
de l'occupation de la Rhénani de l'annexion de l'Autrich 


Sudètes, au moment de l'instauration 


qu'on sait weint t, il est facile de nier 
ce fait, mais à cette époque, la foi en Hitler et dans 
destin politique était une réalité tangible chez le 
té des citoyens et des soldats. Et tous ses succès, 
les avait obtenus que par la politique, en aucun cas pas la 
guerres Pour que les chefs militaires s'aperçussent qu'il 


allait entraîner l'Allemagne dans une guerre d'agression 
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la Pologne, il eut fallu qu'ils fussent des magiciens. Com- 
ment auraient-ils pu se douter des buts qu'il poursuivait ? 
11 était interdit aux. Affaires 

chefs militaires des renseignement 

que. Ils ne pouvaient participer aux décisions 

ni comme particuliers, ni comme corps constitué. 


sitions faites en octobre 1938, par le Ministre des affaires 


Etrangères du Reich, devant l'Ambassadeur de Pologne, les 
entretiens de Hitler lui-même avec le Ministre des 
conversations du Ministre des 
ne pouvaient être 
tentatives pour arriver 
polonais, mais certaine- 
preuier ordre militaire d 


u'un 


comme une absurdité une 
les assurances données 
Pologne. 

L'entretien du 25 msi 1939 fut une allocution uniletéra- 
le adressée per le commandant supri aux chefs militaires 

ordrese Lorsque 
ment ¿"Il faudrait que je fuss 
laisser entraîner à 
question du 
quand Hitler, 

la production de bombes lourdes était 
sante en cas de guerre et devait être 
tée, il répondit qu'on avait tout 
mesures, les chefs militaires 
que Hitler ne faisait de préparatifs mili 


soutenir les mesures politiques qu'il 


ne se risquera iucu as, à un conflit armé avec 
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une 
du couman- 

dant suprême aux chefs militaires pl és sous ses ordres. 

Quand Hitler emp! vait ces mots $ NOUS avons pas d'autre 


ent il en- 


itaire: 


ment visible a 

de commerce venait d'être conclu avec l'Union Soviétique 
laissa aux participants l'impression très nette qu' 

rait trouver également une solution de la question 

sur le terrain diplomatique. 

Hitler avait été, jusque 14, un maître pour 
l'occasion favorable. Personne n'a su se servir 
plus de virtuosité que lui fais le bluff et la 
militaire sont des moyens autorisés en politique 
la conclusion 
tient, encourage 
tromper complétemen 3i Hitler avait 


longtemps auparavant un plan d'agressi 


situation que les 


vaient agir eux aussi suivant les 





"Reuarquez bien, Messieurs, que dans 


grande que le courage", 


taires ne s'étend 
mais aussi à l'extensi à la conduite de la 


Les motifs de nature politique ou militaire 


voqué l'extension de la guerre et la forue des 
guerre ont été discutés au cours de ce procès si souvent et 
renoncer ici, en raison sur- 
tout du peu de temps dont je disp à les envisager encore 
une Dis d'un point de vue plus 
Pour les chefs militaires, les mobiles politiques pro- 
fonás de la deuxième guerre mo diale sont les consé 
videntes des conditions créées par le traité de 
ssion allemance cont 
moralement 
allemands ont encore moins souhaité la 
guerre à ues Si l'Angleterre et la France 
la guerre, ce n'es rtainem pas l'oeuvre 


taires allemand es extensic d a E qui se 


sirent ultérieurement au cour les opératio ne peuvent 


m 


z . 


devantage être considérées comme la conséquence de décision 
prises librement ou à la suite d'un plan prémédités Une f ois 
la guerre commencée, seule la nécessité du combat pour la 
victoire ou la défaite dicte aux Etats da voie à suivre. Le 
soldat n'est plus autre chose que l'épée qui doit frapper 
et que le.bouclier qui parte les coups, pour préserver de la 
mort son propre peuple. L'audition des preuves, dans le cas 
a établi de façon concluante, quelles étaient 
érations qui dominaient dans le cercle restreint des of- 
ficiers qui preparaient l'occupation du Danemark et de la 
Norvège. Nous savons que le Reich allemand ne devança, 


dans ce cas, que de peu une opération alliée, Si le comman- 


dant en chef de la Marine lui-même, était convaincu qu'il 
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ait d'une nécessité urgente, afin de détourner de 

l'Allemagne un grave danger, comment des coumandants appar- 
tenant au soi-disant "groupe" aurcient-ils pu être d'avis 
qu'un péril n'était pas à redouter ? Les chefs d'Etat-Major 
et les chefs des troupes alliées auraient-ils eu le droit ou 
l& possibilité de refuser l'embarquement de leurs 
faite pour la même raison et antérieurement à l'acti.n alle- 
mande ? Du reste, il n'y avait que peu de chefs militaires 
qui étaient au courant de cette opération militaire. Tous 
les autres officiers visés par l'accusation n'apprire 

que par la radio. Comment peut-on, par conséquent, 
les accuser d'avoir participé à l'établissement des plans con- 
tre ces pays ? 

Les motifs et les conditions préliminaires à la campagne 
de l'Ouest sont indiqués ci-eprèss L'attitude des généraux 
est ici 
suppose l'accusation. L'OKH s'éleva 
sion de Hitler d'attaquer à l'ouest 
violation de neutralités -projetées L 
étaient tellement violents que Hitler, au 
cution du 23 novembre 1939, adressée aux comu andants en chef, 
dirigea des a ques particulièrement violentes contre les 
Généraux., leur reprocha leur ingorence en matière de po iti- 
que extérieure et parla d'une "caste retardataire" qui "avait 
éjà fait faillite en 1914". Le soir même le Commandant en 
chef de l'Armée de terre annonça sa démission, qui ne fut, 
toutefois, pas acceptées 

Si done 1'OKH s'est opposé violemment aux plans de Hit- 
ler, sily a eu de violentes divergences de vues entre Hitler 
et les généraux et si finalement le Commandant en chef de 
l'armée de terre a donné sa démission; quelle autre attitu- 
de pourrait-on encore exiger des généraux ? Auraient-ils dû 


, 


se uutiner en présence de l'ennemi ? Même une telle attitu- 


de aurait été, en raison de la situation solide de Hitler, 


il. Y 





mn 


victorieux à l'époque, sans effet vis-à-vis du peuple al- 
leuande 
En outre, 1'OKW, toujours dans l'espoir qu'il pourrait 
quand même encore se trouver une possibilité sauver la 
paix, recula jusqu'au commencete. t du 
but de l'offensive. Si même, du point 
passage par 1a Belgique et 1 lande représente une viola- 
tion objective de la neutralit: hefs militaires d 
pourtant considérer ces mesures comme une 
guerre et justifiée suivant les informations qui 
ient parvenues, par la violation imminente de neui 
Ceci d'autant 
était pas possible d'avoir une vu 
tion politique et qu'ils n'auraie pu avoir aucune influ- 
ence sur la décision de franchir la frontière, Les raisons 
l'intervention allemande en Yougoslavie et 
suffisamment 
Goering, ite : odl». La 


séquence fatale de l'intervention décidée uni 


l'Italie, la guerre contre le Yougoslavie, la suit 


brusque coup d'Etat à Belgrade. 


i v à D 


ils n'avaient même pa 


viétigueK Aucune disposition n'avait été prise par eux 


CALE ES 


prévision de cette éventualité 


cartes 


plus tard d'établi plans, il justifia cett 


la nécessité d levancer une 


à — mum TC ra mon = 4 ” " 
guerre. Les agissements russes 


- 


la Finlande, les Pays Baltes et ls 


a) eS) 


confirmer l'exactitude de cette façon de voir, 
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du Coumancement supérieur de la marine de guerre avai 


pour but d'éviter à tout prix un conflit &vec 
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J'en arrive maintenaut au chapitre : "Crimes contre 


le droit de la guerre et contre l'humanité", 


L'accusation portée contre les chefs militaires 
d'avoir pris part à la préparation et à la conduite d'une 
guerre criminelle et totale, d'avoir pn particulier parti- 
cipé aux crimes commis contre les armées ennemies ot con- 
tre les prisonniers de guerre ainsi que contre la popula- 
tion dans les territoires Occupés, atteint surtout les 
officiers généraux. Pour ceux-ci, il ne s'agit pas de dimi 
nuer éventuellement leur propre faute, mais d'assurer la 
vérité historique, 

Si on veut juger équitablement les terribles évène- 
ments de la dernière guerre mondiale, 11 fat so roprésen- 
ter que l'action ss PARRA de chaque individu comme 
des peuples ne sont pas seulement le groduit du libre ar- 
bitre ou d'une bonne ou mauvaise intention, Ils proviennent 
bien plutôt des dispositions morales de l'époque aux in- 
fluences desquelles personne ne peut se soustraire, 

Dès le début du 19ème siècle, des peuples ont d$ 
se débattre avec be problème de la puissance sous toutes 
ses formes, Los différentes doctrines, l'attitude matéria- 
liste que l'on peut constater depuis la deuxième moitié du 
19ème Siècle et enfin aussi l'importance capitale du senti 
ment national que l'on a pu remarquer sur le continent, 
sont des manifestations qui, bonnes oumsuvaises, ne sont 
pas restées sans influence sur les sentiments et les actes 
des peuples, Méme si ces idées ne devaient pas conduire 
aux résultats devant lesquels nous nous trouvons aujour- 
d'hui, elles sont cependant, tout compte fait, le point 
de départ idéologique qui a provoqué la deuxième guerre 


mondiale et ses suites. 
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Un autre point de vue qui, pour juger de façon 
équitable ces actions collectives (en particulier ces 
Sactifices humains monstrueux) ne doit pas étre omis, 
est la sous-estimation de la valeur humaine, 

Elle se fonde sur la"tendance à se grouper" 
constatée depuis le 19ème Siècle chez les nations civili- 
Sées, Plus la population augmente, plus l'importance de la 
valeur humaine de l'individu diminue de façon regrettaule, 
Par dessus tout, le développement sans cesse accru de la 
technique a contribué considérablement à cette dévaluation 
Lorsque la technique moderne met entre les mains de l'homme 
le moyen d'anéantir d'un seul coup dix mille vies humsines 
lorsqudune attaque aérionno d'une seule nuit provoque un 
sacrifice humain de 200,000 personnes -comme à D resde-, 
lorsqu'une ou deux bombes atomiques suffisent à supprimer 
100,000 hommes, alors la valeur humaine ne peut que dimi- 
nuer, Ce phénomène s'est déjà présenté pendant la première 
guerre mondiale, comme dans la révolution russe ou dans la 
guerre civile espagnole, Les chefs militaires allemands se 
sont dressés contre dette évolution mais -enfants de leur 
temps, comme les soldats des autres pays- ils n'ont pu so 
soustraire à l'esprit de leur époque, 

La deuxiéme guerre mondiale n'était pas une guerre 
purement militaire, mais, en outre, surtout méme, dans 
ses conséquences, une guerre idéologique. Chaque fois que 


des idéologies se sont heurtées, la lutte est devenue une 


lut te de destructions, une lutte totale, De tout temps, les 


combats idéologiques provoquèrent des flots de sang et 
furent la cause d'horreurs inimaginables, Qu'on se sou- 
vienne des guerres de religion et qu'on pense aux victimes 
et aux oruautés des grandes révolutions, C'est ainsi que la 


deuxième guerre mondiale fut menée comme une discussion 
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idéologique par les deux parties, aveo une fermeté et 
une endurance qui conduisit finalement à l'épuisgnent 
total des forces humaines et des moyens matériels des 
propres peuples, c'est-à-dire à la "guerre totale", dans 
le sens le plus complet du mot, 

Si en outre la conception "guerre totale"fut 
étendue par les politiciens des deux côtés dans le sens 
d'une extermination totale de l'idéologie adverse, ceci 
démontre ce que signifie une discussion idéologique. 

Or, quelle était l'attitude des généraux vis à 
vis de ces problémes ? Lej groupe des généraux visés par 
l'accusation comprenait exclusivement des hommes qui 
avaient choisi la profession militaire comme la táche 
de leur vie. C'était des hommes murs, qui avaient acquis 
l'expérience de la vie et qui avaient revétu l'uniforme 
bien avant le régime national-socialiste, C'est justement 
l'homme mûr qui a un sentiment plus fort de la tradition, 
du droit et de la 101 que l'homme jeune, C'est ainsi que 
l'on vit, peu apres le début de la guerre, que les chefs 
militaires n'étaient d'accord en aucune façon avec les 
idées révolutionnaires d'Hitler sur les méthodes de la 
conduite de la guerre et refusèrent de les adopter, Les 


généraux étaient fermement décidés à mener la lutte 


suivant la vieille tradition en observant exactement les 


règles de la guerre, Le reproche fait par Hitler aux 

G énéraux en novembre 1939, sur "les conceptions arriérées 
de la conduite de guerre chevaleresque” exprime un 
langage clair. Le fait que leur tn sado n'ait pas changé 
méme plus tard ressort du fait ais cours de la 
guerre, une grande partie des généraux accusés ici furent 


remplacés à cause de cette attitude et malgré leurs succès 


militaires, 
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Trois maréchaux se sont présentés comme témoins 


devant le Tribunal, A-t-on eu l'impression qu'ils étaient 
des criminels qui avaient violé le droit de la guerre et 
de l'humanité + Ces officiers savaient de la première 
guerre mondiale, que des infractions contre le droit de la 
guerre se retparnent toujours contre leurs propres soldats 
lis ont mené jusqu'au bout la lutte contre les forces 
armées adversos, d'après les règles du droit de la guerre, 

Les généraux avaient aussi la mêne attitude envers 
la population civile et en administrant les territoires 
Occupés ennemis, 

Le chef militaire responsable du combat su front, 
n'a qu'un intérót : celui que la paix règne derrière ses 
lignes, Pour cette seule raison, il fera tout ce qui est 
possible pour éviter que la population ne s'émeuve, il sait 
trop que toute mesure inutile de coercition ne peut con- 
duire qu'è des réactions hostiles, et celles-ci à des 
représaibles plus dures encore, et ces représailles à une 
nouvelle révolution. Si l'on ne veut plus croire à L'hon- 
neur militaire et à la mentalité chrétienne des chefs mili 
taires on pourrait au moins croire que la simple raison des 
a conduits à traiter la population des territoires occupés 
conformément au droit intemationai, à respecter la proprié- 
té privée et à soutenir, dans la mesure du possible les 


efforts pacifiques de cette population, 


Il est évident qu'une résistsnoe ouverte, s'exer- 

Cant dans le dos d'une armée occupante ne peut être tolé- 
rée, et que des mesures appropriées ont été prises dans 

ces cas par les chefs militaires, Les sévères menaces que 

les gouvernements militaires alliés font peser aujourd'hui 
sur tout révolté et sur tous les détenteurs d'armes en 
Allemagne, alors que le combat est terminé, le prouvent 


suffisamment, Une des conséquences du double caractère de 
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cette deuxieme guerre mondiale (caractere militaire 


d'une part et idéologique d'autre part), a été de déli- 
miter de façon tres stricte le domaine de la guerre @puis 
les services les plus élevés placés immédiatement sous 
l'autorité de Hitler, jusqu'aux organes d'exécution infé- 
rieurs, Seule la direction des affaires strictement mili- 
taires incombait à la Wehrmacht alors que tout ce qui 
était en rapport avec le combat idéologique était l'affaire 
des services politiques et de leurs organes d'exécution, 

Ainsi, contrairement à ce qui était jusqu'à pré- 
sent de coutume, les territoires conquis par la Wehzmacht 
ont été en principe immédiatement après 1 'Occupation, 
soustraits au pouvoir territorial de l'autorité militaire 
et placés sous l'autorité des dirigemts politiques, 

C'est pourquoi tous les crimes qui ont été commis 
dans des territoires qui n'étaient pas placés sous la 
souveraineté territoriale du cercle de personnes mises en 
accusation n'entrent pas en question dans ce proces en ce 
qui concerne la responsabilité de ce qu'on appelle le 
"Groupe", 

Le protectorat et le gouvernement général de la 


Norvège, la Belgique et le Nord de la France, le reste de 


la France occupé par los troupes allemandes, le Duxambourg 
et l'Alsace-Lorraine, la Croatie, la Yougoslavie et la 
Grèce, la Hongrie et l'Italie n'étaient pas placés du, 
point de vue territorial, sous l'autorité des chefs mili- 
taires, 

Dans l'Union soviétique les territoires d'opérations 
ont été réduits à priori sur orûre de Hitler, autant quéxe 
possible. C'est ainsi qu'ils ne comprenaient que les régions 


entourant directement la zone d'opérations militaires jus- 


qu'à ce que, en fin de compte, la souverainste territoriale 
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ait été réduite à la seule zone de combat, c'est-à-dire 
à un territoire allant jusqu'à environ 10 km, en arrière 
des premières lignes, 

En dehors de ce territoire, c'était la souveraineté 
administrative des services politiques qui s'exerçait. 

Les reproches adressés ici au Militaerbefehlshaber 
ou au Wehrmaontsbefehlshaber dans les différents pays et 
territoires occupés sont sans fondement, car ces officiers 
ne rentrent pas dans le groupe compris par l'accusation, 

Ce règlement de l'administration démontre que 
Hitler -par méfiance envers les chefs militaires à cause 
de leur attitude par rapport aux questions de la conduite 
de la guerre et de l'humanité - remit l'exécution de la 
lutte de politique idéologique entièrement aux services 
politiques et à leurs organes d'exécution, 

Done, du point de vue territorial, les commandants 
en chef n'en avaimt que 1 tantori té aussi loin et aussi 
longtemps que ces territoires en pays ennemi appartenaient 


au théatre d'opérations, et ils n'en avaient la responsa- 


bilité qu'à l'intérieur de ces limites, 


Mso à l'intérieur des territoires d'opérations toutes 
les tâches n'étant pas on relation immédiate avec le com- 
bat, étaient soustraites à L'influence de la Wehrmacht et 
sounises à l'exécution responsable de services politiques 
complètement autonomes, comme par exemple, toutes les 
mesures de politique policière, d'exploitation économique 
des territoires occupés, des mesures wa taxol les et celles 
de l'emploi de la main d'oeuvre de la population, Il res- 
tait donc aux commandants en chef comme tâches on dehors du 
combat purement militaire au front, seulement la ségurité 
militaire et l'ínstallation des autorités locales à l'inté- 
rieur des territoires d'opérations, 


D'ailleurs, ils étaient, dans le territoire d'opéra- 


time xs icio 
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tions, entiérement occupés par les devoirs de la conduite 


des opérations, du ravitaillement de leurs troupes, et par 


les täches de sécurité militaire, de sorte qu'is ne pou- 


vaient s'occuper eux-mêmes d'autres tâches. 
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Leur place était dans le secteur de combat des unités sous leur 
commandement, Leurssoucis et leurs plans devaient en pren ier lieu 
être consacrés au combat incessant et à leurs troupes, Tout cela 


est la simple explication du fait que beaucoup de choses et de me- 


Sures prises par d'autres services que ceux de la Wehrmacht puis- 


sent être tenues secrètes même dans les territoires d'opérations 
sans que le Commandant en Chef en ait eu connaissance, 


Les unités de la Waffen SS étaient placées sous les autori- 
tés de commandement de la Wehrmacht comme troupe de combat, ex- 
clugivement pour le combat lui-même et en ce qui avait trait au ra- 
vitaillement, Aussi bien du point de vue organisation que du point 
de vue person el, disciplinaire et juridique, seul le Reichsfuehrer 
SS Himmler avait pouvoir de commandement, Toutes les autres orga- 
nisations hitlériennes, par Y exemple, les Einsatzgruppen, la 
Police, le SD, l'Organisation Todt, etec., recevaient leurs ordres et 
leurs instructions exclusivement de leurs propres services supé- 
rieurgs hiérarchiques et non du Commandant en Chef du secteur d'o- 
pérations, 
Per cette réglementation du commandement et par ce partage 
de la responsabilité, les Commandants en Chef étaient pratiquement 
réduits à la conduite des troupes sous leursordres dans le terri- 
toire d'opérations, 
Après cette mise en lumière du ressort des responsabilités 
des Commandants militaires en Chef, je vais m'occuper du traite- 
ment de qques points spéciaux et je dois faire remarquer tout 
d'abord en ce qui concerne les documents utilisés par l'accusation 
que des extraits d'ordres allemands tirés de leur contexte ne per- 
mettent pas souvent de reconnaître le vrai sens de cet ordre et 


peuvent conduire à des conclusions finales erronées, Dans d'autres 


documents, partiuuliérement en ce qui concerne ceux de l'accusa- 


tion soviétique, il s'agit en partie de constatations de commis- 
sions quelconques, Personne ne peut verifier si les chiffres con- 


tenus dans ces documents, par exemple en ce qui concerne le nombre 
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de personnes assassinées, sont exacts, d'autant plus que toutes les 
indicetions détaillées, concernant la date de la perpétration de 
ces crimes, et autres bases effectives, font défaut, Ce n'est pas 
le nombre effectif de morts qui suffit & prouver qu'il s'agit de 
personnes assassindes par les Allemands! 

Ainsi, à la suite d'une observation plus serrée, le dossier 

de preuves de l'accusetion qui paraissait si écrasant se réduit, 
surtout g lorsqu'on tient compte du fait que ce matériel a été 
collecté par de nombreuses commissions dans tous les pays et par 
des centaines de témoins en un travail qui dura des mois, et qu'il 
embrasse des événements qui ne se sont pas passés dans un seul et 
étroit secteur de commandement, mais qui se produisirent dans des 
espaces énormes et pendant un grand espace de temps, 

Malgré les grandes difficultés aux quelles se heurta la défen- 
se dans le rassemblement de la documentation à décharge, j'ai dépo- 
sé devant le Tribunal, lors de mon exposé des preuves, un dossier 
extrêmement vaste de documents à décharge et j'ai donné les expli- 
cations nécessaires pour autant que j'eus l'occasion de le faire, 

Le temps, limité maintenant aussi, me met dans l'impossibilité 
d'exploiter ici même dans quelques détails les (léments de contre- 

preuve, 
Je prends seulement quelques cas particuliers auxquels j'at- 
tribue une importance particulièré, 

L'ordre des Commissaires par lequel fut ordonnée l'exécution 
immédiate des commissaires politiques joue un rôle important, Lors- 
que Hitler, en Mars I94I, dit connaître, d'abord de vive voix, 
cet ordre dont il avait pris tout seul la décision, il se heurta 

aussitôt à une vive et profonde opposition de la part de tous ies 


généraux présents, opposition fondée sur leur point de vue de sol- 


dats et d'hommes, Après l'échec de toutes les tentatives des géné- 


raux de 1'OKH et de 1'OKW d'empêcher la publication de cet ordre 
de Hitler, lorsque l'ordre des commissaires fut promulgué quel- 


que temps plus tard, sous sa forme écrite, les commandants des grou- 
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pes d'armées et des armées ou bien ne transmirent même pas cet 
ordre à leurs troupes, ou bien prirent la responsavilitéf de mo- 
difier cet ordre dans son interpétation, Ils le faisaient en plei- 
ne connaissance du danger qu'ils couraient d'étre sévèrement conmsxi 
damnés pour désobéissance ouverte à un ordre du Commandant su- 
prême en temps de guerre. L'ordre sur le maintien de la discipline, 
promulgué en annexe à l'ordre des co missaires par le Commandant 
en Chef de l'armée de terre eut le résultat prévu. Il laissait aux 
commandants du front les mains libres pour agir suivant leurs con- 
ceptions, Ainsi les chefs militaires réussirent à empêcher d'une 
façon générale, la mise à exécution de l'ordre des commissaires 
dans les armées et groupes d'armées, Enfin, grâce & l'énergique 
intervention du chef d'Etat-major général Zeitzler, l'ordre des 


commis sai res fut rapporté, 


EE : Y a-t-il des preuves écrites au sujet de 
Gette décision ? 


Dr. Leternser : Oui, Monsieur le Président, la preuve ressort 
es affidavits verses au dossier et le dernier alinéa que je 

viens de lire est établi par le document 301 B. 

Le PRESIDENT : Voulez-vous dire qu'il y a un ordre écrit 

du General geitzler pour annuler l'ordre des Commissaires ? 


Dr, Laternser : Je orois avoir été mal compris. D'après le 
dernier alinéa que je viens de lire, le Chef d'Etat Major 
général à obtenu gräce à ses représentations auprès d'Hitler 
que l'ordre des Cowmis saires fut rapporté, et cela est démon- 
tré per l'ordre que j'ai versé au Tribunal, Ce document est 
d'ailleurs traduit, 


Je poursuis ,. 
Que pouvait-on exiger de thus de la part des chefs militaires 
L'ordre n'émanait pas d'eux, ils ne l'ont ni transmis, ni exécuté, 
ils ont essayé de le faire rapporter et y ont réussi, En ceci ik 


comportement. 
étaient tous d'accord, unaniues, et justement ce à 


l'égard de l'ordre des commissaires est un certificat très probant 
attitude 


de lxxpEXtkXum irréprochable des généraux, 


pe même , l'ordre s 
la juridiction militaire à l'Est se heurta, dès que Hitler l'eut 


énoncé à l'opposition des chefs présents, C'est à leur attitude 
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d'opposition qu'il faut attribuer le fait que Hitder ait 
renoncé á son plan primitif, de supprimer completement la 
juridiction militaire à l'Est, et se soit contenté de la 
restreindre, 

À ce sujet précisément, l'ordre complémentaire du 


commandant en chef de l'amée sur le maintien de la disci- 


pline, prend une tres grande importance, 


Les commandants en chef des amées et groupes 
d'armées suivirent à l'unanimité los prescriptions de oet 
ordre complémentaire et punirent sévèrement toutes les 
exactions commises de membres de la Wehrmacht vis à vis de 
la population civile, Dans les cas graves ils prononcerent 
et firent exécuter des condamnations à mort, On pomrsuivit 
mêne des soldats devant les tribunaux militaires pour de 
simples accidents de voitures au cours desquels des Russes 
avaient été blessés et les coupables furent rendus respon- 
savles, Ces faits sont prouvés entre autres par la déclaration 
du Général feidmarschall Yon Leeb , 

Dans ce cas égal ment, ce sont encore précisément 
les officiers visés par 1 'accusation qui ont veillé à ce 
qu'un ordre de Hitler, qui répugnait à leur conviction 
intime, ne fût pas exécuté compiètement, 

L'attitude des chefs militaires vis à vis de "l'ordre 
_Sur les commandos" de Hitler était des l'abord tellement 
hostile que Hitler dut non seulement rédiger personnellement 
cet ordre, mais qu'il se vit en outre obligé d'appliquer des 
sanctions sévères et inhabituelles pour le cas où on re 
l'exécuterait pas, Malgré cela, le Commandant en Chef de 
l'Amée d'Afrique, ie général feldmarschall Rommel qui était 
personnellement hostile à cet ordre, l'annula dés sa réception, 
Le Ommandant en Shef des forces de l'Ouest, géneral feld- 
marschall von Rondstedt, veilla à ce que cet ordre no fut 


pas exécuté mais tourné, 
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Le Commandant en Chef des forces du Sud-Ouest, 
general fel dmarschall Kessel ring, donna des instructions 
complémentaires visant à ce que les troupes des Kommandos 
continuassent à étre traitées comme des prisonniers de 
guerre, Pour le théagre d'opérations de l'Est, cet ordre 
n'ayait de toute manière aucune importance. 

Ces exemples démontrent clairenent que, là aussi, 
les chefs militaires ont trouvé los voies et moyens d'em- 
pécher l'exécution des ordres de Kommandos qui répugnaient 
à leur conception du métier de soldat, 

Les cas isolés mentionnés par le Ministère Publio 
doivent rester en dehors de ces dévats car il ne s'agit 
ici que de faits isolés qui ont déjà été instruits dans 
des procédures partioulièros ou qui le seront par la suite, 
mais qui ne montrent aucunement la position-type des chefs 
militaires, la seule qui devrait importer dans ce proces, 

A ce propos, les questions suivantes me paraissent 
encore être d'importance : 

Les chefs militaires ne pouvaient-ils croire que les 
faits rédls contenus dans cet ordre correspondaient à la 
vérité Y Ne devaient-1ls pas admettre que l'ordBe, avant 


d'être émis avait été examiné du point de vue du droit inter- 


nati onal * Cet ordre est-il ausolument insoutenable au point 


de vue du droit intemational ? Est-ce encore une represaille 
licite f C'est ce que le Tribunal devra décider dans $e cas 
où il attribuerait une certaine importance à cet ordre 
d'Hitler pour juger les personnes que je représente, 

Dans la question du traitement des prisonniers de 
guerre, -il suffit d'examiner si, en exécution d'un plan 
d'ensemble, ies commandants en chef ont ordonné ou toléré 


de manière coupable quelque mauvais traitement que ce soit, 





TL 


infligé aux prisonniers dans les théatres d'opérations, 
Si, dans les premiers temps de la campagne de Russie, les 
prisonniers russes n'ont pu ftro traités confbrmément aux 
dispositions de la convention de Genève, cela doit étre 
inputé uniquement au fait que certaines difficultés sont 
absolument inévitables lorsqu'il s'agit de centaines de 
milliers de prisonniers, Si, à la fin de la guerre, los 
mêmes difficultés se sont présentées également aux alliés 
du fait de l'afflux subit de prisonniers de guerre allemends, 
ils n'admettront certainement pas qu'on le leur reproche 
comme un crime de lése-humanité ! 

Les cas particuliers énoncés par l'accusation 

atténués 

ont d'ailleurs été mf£fxkkXXX ou contredits par los réfuta- 
tions foumies sur tous les théatres d'opérations, Los chefs 
militairos ont prévenu par des ordres sur tous los théatres 
d'opérations les avus quelgonques commis contre les prison- 
niers de guerre ot, en cas de violation de ces ordres, fait 


renüre compte aux coupables, 


Tout mauvais traitement ou méne assassinat de 


prisonniers de guerre n'ont été ni ordonnés ni consciemment 


tolérés par eux. 


(Je passe une partie du texte.) 


Selon les affi mations do l'accusation, la plus 
lourde culpabilité est encourue du fait que les chefs supé- 
rieurs (Oberbefehlshaber) étaient parfaitement au courant 
des missions et de l'activité des Einsatzgruppen qui leur 
étaient soi-disant subordonnes, et qu'ils ont non seulement 
toléré, mais soutenu activement, l'exécution de ces mesures, 

L'accusation s'appuie en cela sur les dires des 
chefs supérieurs SS : Ohlendorf, Schellenberg et Rode, ainsi 


que sur le document L 180, Ne sont-ce pas là des éléments de 
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preuve dont il faut se défier au plus haut point ? Peu- 
vent-ils réellement convaincre le Tribunal de ce que les 
G énéraux de l'Amée allemande ont prété la main aux plus 
effroyables massacres ? 

À ces questions, je réponds par la négative selon 
ma plus intime conviction, 

La déclaration du témoin Ohlendorf, sur 1'oráre 
duguel des milliers de juifs ont été assassinés, est contre- 
dite par celle du Général Woehler sur tous les points es- 
sentieis. Schellenberg, qui a occupé j'un des postes les 
plus importants au sein de l'autorité fameuse d'Allemagne, 
qui est le RSHA, ani deHimmler, ne peut fournir aucun élé- 
ment positif, et n'éxpose que des suppositions, 

Il croit pouvoir supposer que le Général Wagner 
von Heydrich a été éclairé en Juin 1941 au sujet des mas- 


sacres projetés. Mais quand le témoin forme-$-il cette 


supposition accaud ante ? A la fin de l'année 1945, alors 


qu'il a été arrété et cherche à se créer un certain nombre 
d'avantages. Il ne peut, questionné ensuite par moi lors 
d'un interrogatoire contradictoire, indiquer aucun fait 
s'étant produit en 1941 qui puisse étayer cette suposition 
pourtant il l'a fait, et cela pour la praniére fois en 1945, 
Et lo Général Wagner, officier particulièrement qualifié, 
qui a donné sa vie le 20 juillet 1944 dans le combat contre 
le National-socialisme, devrait n'avoir rien dit de cette 
effroyable connaissance à son supérieur direct, le General 
fel dmarschall von Brauchitsch, dont il était l'sni intime 
depuis de longues années et chez lequel il avait accès à 
tout moment en sa qualité de Generalquartiemeister Y On ne 
Sedi A et c'est ce qu'a aussi confirmé à la barre 


des témoins le Generalfeldmarsohall Von Brauchitsch, 
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Schellenberg croit en outre pouvoir émettre la suppo- 
sition que les officiers de renseignenentsont été informés 
au cours d'un congrès en juin 1941, des t&ches des Einsatz- 
gruppen en ce qui concerne les massacres, Il ne s'en tient 
d'ailleurs pas à cette supposition, il y ajoute cette autre 
supposition selon laguelle des officiers de renseigne ents 
en ont informé les Oberbefehlshaber (cannmdants de troupes). 
Dono, deux autres suppositions alignées par Schellenberg 
doivent apporter la preuve de ce que les Oberbefhlshaber ont 


eu connaissance du projet de ces massacres $ 


Or, quelle a été l'attitude de Schellenberg à l'é- 


gard des suppositions élaborées par lui lors de l'interro- 
gatoire contradictoire ? 

Je lui soumets une déclaration sous la foi du serment 
d'un participant à ces réunions d'officiers de renseignements, 
dans iaquelle le Général Kleikanp déclare expressément qu'il 
n'a pas été question de massacres organisés, ce qui doit 
faire s'écrouler la pyramide de mensonges édifiée par Schel- 
lenberg. 

Sa réponse est qu'il n'a pas à ge prononcer sur ia 
valeur des deux sements prétés. Il ğa ce ainsi sa pure 
supposition contraire qui n'est fondée sur sucun fait, 

(car il n'a pu en indiquer au cours de l'interrogatoire 
contradictoire ), sur le méme plan que la déposition posi- 
tive d'un participant à la réunion, qui affirme qu'il n'y 
a pas été donné d'infomation au sujet de massacres orga- 
nisés d 

Mais en voilà assez au sujet de la déposition Schel- 
lenberg. Je prie le Tribunal de prendre connaissance du 
procès-verbal de l'interrogatoire contradictoire de ce té- 


moin devant la Commission dans tout son ensemi es 
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Le témoin Rode, égalanent un grmd chef SS, veut égale 
ment charger. 


Il prétend que les Einsatzgruppen qui étaent 
entièrement soumis à l'autorité des Commandants en chef ; 
mais il restreint cette déclaration en ajoutant "Autant que 
je sache", Par là, ce témoignage perd sa valeur pour l'accusa- 
tion, 

Passons maintenant au document L, 180, d'après lequel 
le Commandant en Chef du Groupe blindé 4, Generaloberst 
Foeppner, aurait collaboré de façon particulièrement étroite 
avec les Einsatzgruppen, 

Ne se trouve-t-il pas un grand danger pour la recher- 
che de la vérité dans l'utilisation d'un pareil rapport, 
surtout quahd celui-ci ne contient que l'opinion de l'auteur? 
Il ne mentionne d'ailleurs aucune indication prédisant ea 
quoi consistait cette collaboration et à quoi elle se rap- 
portait. Les Groupes et les Komnandos d'exécution avaient, 
come il a été démontré, des tâches de surveillance et de 
vérification et celles-ci seules étanont connues des Com- 
man dants en Chef, Si, une collaboration avait existé, celle- 
ci n'a jamais pu concerner les exécutions massives de Juifs, 
Le @uiwmzk Generaloberst Hoeppner, qui a perdu Sa vie, vic- 
tine du 20 juillet 1944, aurait été le demier à pféter sa 
main pour une extermination massive, Peut-on vraiment croire 
qu'un Général qui veut certainement supprimer, au risque de 
sa vie, un système surtout à cause de ses méthodes, aurait 
parti di pé auparavant à ces exterminations massives ? 

Je regrette infiniment de ne pouvoir appeler ici les 
Généraux Wagner etFoeppner au bane des témoins, Ni l'un ni 
l'autre n'avait conspiré Avec mais contre le régime, et 
tous deux ont sacrifié leur vie dans ce but, 

1l est curieux due l'accusation, qui devient si fa- 
cilement ironique quand les accusés se réfèrent pour leur 


décharge à des témoins morts, yam veuille olle-máne étayer 
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le fait que les chefs militaires ont eu connaissance des 

exécutions en masse et ont participé à celles-oi en s'ap- 

puyant sur la déclaration de morts qui malheureusement ne 
peuvent plus stndéfendre. £ cette présentation des preuves 
de l'accusation, preuves qui ne sont nullment concluantes, 
j'ai opposé de nombreux affidavits qui prouvent : 

1. Que les Einsatzgruppen n'étaient pas placés sous les 
ordres des Chefs Militaires, ce qui ressort aveo une 
particulière évidence du document 447 PS de l'accusa- 
tion, 

Que le Général Wagner l'a exprimé vis à vis du Juge 
général Mantel. 

Que les Chefs Militaires n'ont jamais été informés des 
exterminations massives projetees, 

C'est au Tribunal de décider maintenant s'l mita doit 
ajouter plus de crédit aux déclarations des Chefs SS Schel- 
lenberg, Ohlendorf et Rode, qui une dernière fois, essalent 
dans leur haine d'entrainer les Chefs militaires dans leur 
propre perte, ou à celles des officiers que le Tribunal a 
pu lui-même apprécier. 

KuxzugeX 

En ce qui concerne les autres points de l'Accusation, 
tels que les mauvais traitements infligés à la population 
civile, les destructions et les pillages, Je renvoie aux 
preuves que j'ai données lors de mon exposé, portant sur 
ces points, exposé qui a révélé ciairement que dans tous 
les cas contraires à Ja 101, parvamus à leur connaissance, 
les chefs militaires sont intervenus de la façon la plus 
énergique, 

L'accusátion n'a pas produit de preuves convaincantes 


en ce qui concerne la participation des chefs militaires aux 


déportations des ouvriers, la question des tages qui ont 
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été fusillés doit rester en dehors d cadre de la présente 
procédure, car les commandmts militaires des territoires 
Occupés -pour autant qu'ils aient réellement ordonné de 
fusiller Bes otages- ne figurent Ms parmi les personnes 
que je représente, 

Si, en raison du temps limité dont je disposo, j'ar- 
réte ici mon exposé relatif mx crimes de guerre et aux 
crimes contre l'humanité, il y a néanmoins une chose qui a 
été tres nettenent dénontrée : 

Les Chefs militaires n'ont pas agi en exécution de 
flans quelconques ayant eu pour but de commettre des crines 
de guerre et des crimes contre l'humanité. Bien plutôt, ils 


ont conduit la guerre en soldats honnétes d'une facon cheva- 


leresque et ils ont su emfécher l'exécution pratique de tous 


les ordres de Hitler qui ne co rrespondaient/pgs à leur propre 
façon de voir, 

Il peut paraftre surprenant peut-étre que dans toutes 
mes explications je me sois occupé uniquement des oomman — 
dants en Chef au front de l'armée de terre et avec la œn- 
duite de la guerre sur terre, mais non pas des généraux de 
l'armnée de l'air et des miraux de la marine, bien que ces 
derniers soient pourtant réputés faire partie également du 
prétendu "Groupe". Je ne puis défendre que ce qui est at- 
taqué. Yr, aucune des affimations de l'accusation sur les 
crimes de guerre et les crimes contre l'humanité, qui ont 
été conmis, ne concerne les Commandants en chef de la marine 
ou de la Luftwaffe, L'unique reproche qui soit fait à la 
marine de guerre, à savoir celui qui concerne les ordres 
qui ont été donnés pour la guerre sous-marine, s'adresse 
uniquement aux deux amiraux de la flotte, qui ont du reste 
endossé oute la responsabilité les concemant, tandis 
que les Commandants en chef de la marine dans les services 


d'opérations n'y avaient absolument rien à voir, 
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En ce qui conceme les Commandants en Chef de la 
Luftwaffe, on ne leur apas adressé le moindre reproche. 

Si 17 amiraux et 15 généraux de l'armée de l'air ont été 
comptés parmi le prétendu "Groupe" uniquement à cause de 
leur situation, alors que l'accusation ne les charge même 
pas des reproches faits au "Groupe", ce fait constitue la 
meilleure preuve contre la these de l'existence de ce 
"Groupe" et il rend inutile toute défense particulière des 
amifaux et des généraux do 1 'amée de l'air, 

Le dernier reproche de l'accusatio n selon lequel 
les chefs militaires porteraient une co-Besponsabilite du 
fait qu'ils auraient toléré, dans la pratique, les plans 
et les actes d'Hitler m lieu de s'y opposer, nous ranéne à 
ce qui constitue proprement le probléme central de 1'ensen- 
ble du procès contre les soldats : le Probleme du devoir 
d'obéissanoo, 

Ou a discuté à plusieurs reprises sur le fait que 
l'ordre du Fuehrer n'était pas seulement un ordre militaire, 
mais avait en outre une valeur législative, 

Los chefs militaires ne devalent-ils pas alors sim- 
pleient obéir à la 101 ? Si le devoir d'obéi ssance tombe 
à l'égard d'un acte qui a pour but un crime, la raison en 
est que l'ordre exige un acte drigé co ntregla püissance 
de l'Etat, Mais peut-on considérer qu'il y a crime quand 
l'ordre exige une action qui ne va pas à l'enconÿre de la 
puissance de L'Etat mais qu'il est justement exigé par elle? 


Et, même si l'on répond + cette question affimativement 


quel citoyen dans le monde pourrait alors reconnaitre la” 
bases sl 
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nature criminelle de son action ? 

Il ne suffit pas , pour l'établissencnt d'une faute, 
que l'accusation que l'accusation énonce ce que les accu- 
sés n'auraient pas du faire, mais elle devrait plutot 
exposer en méme temps ce qu'ils auraient pu et du faire. 

Car toute interdiction légale doit comporter en elle-même 

un ordre. Si l'on suppose maintenant qu'en dépit et à côté 

de la souveraineté des différents Etats, souveraineté fondée 
que le droit intemational et la loi morale, il existait pour 
les généraux une obligation legale d'agir méme contre la ioi 
de leur propre Etat, cette obligation ne pourrait cependant 
être affirmée que si cette action offrait une chance de succes, 
Car enfin, se faire pendre simplement pous se dérober à ses 
devoirs, trahir son pays sans espoir de changer les choses, 
c'est ce qu'aucune morale ne pourrait exiger. Personne n'est 


obligé en fin de compte de devenir un martyr } 


Quelles poseibilités de résistance active ou passive 
l'ordre ou la loi offraient-elles d'ailleurs aux généraux 
accusés Y Quelles étaient les chances de succès Y Le simple 
refus de plans ou d'ordres contraires au droit, refus par 
contradiction, mise ai garde, doutes communiqués, était 
il est vrai possible, mais i1 restait sans aucun succes 
dans la pratique. Et bien souvent il était fait échec à cette 
possibilité du seul fait que les généraux n'étaient pas mis 
au courant de nombre de choses auxqud les ils eut fallu 
s'opposer. Dans le combat politico-idéolosique, les méthodes 
furent si soigneusemæmt calfhées aux géné raux qu'ils n'ont ja- 
mais rien appris des exécutions en masse, et n'auraient pu à gx 
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plus forte raison les empecher, Dans le secteur militaire 
de la conduite de la guerre, les collaborateurs les plus 
intimes de Hitler ont pu être entendus en ce qui concerne 
le "comment" de l'exécution militaire, mais jamais quant à 1 
la décision elle-méhe. Ses chefs militaires accusés ici n'en 
apprenaient quelque chose pour la plupart, qu'au moment où 
il lour fallait exécuter milita rement et en tant que sol- 
dats les décisions définitives. Ils soulovaient des objec- 


tions dans la mesure du possible. Le commandant en chef de 1' 


Amée, Freiherr von Fritsch, mit en gardecontre l'occupation 


de la Rhénanie, contre une politique qui pomrait conduire 
à uno guerre sur deux fronts, contre l'armement, et il fut 
déplacé. Le chef d'Etat-major général peck donna des aver- 
tissements politiques et il fut congedie. Le Generaloberst 
Adam se prononga également contre la politique adoptée et 

il fut renvoyé. L' OKH prit position contre l'offensive à 
l'Ouest et les violations de neutralité et 11 fut écarté, 
Le Commandant en chef de 1'amée intervient contre les 
emptètements occasionnels en Pologne, ce qui entraina l'ex- 
clusion des services militaires de l'administration dos tər- 
ritoires occupés, 

Avertissements, doutes ou scrupules, objections tech- 
niques, n'avaient jamais aucun effet et ne servaient la plupart 
du temps qu'à confirmer Hitler dans ses intentions et à le 
faire s'obstiner à les transformer en réalité, Si les démar- 
ches dos chefs supremes restaient elles-mêmes sans succes, 
qu'eussent pu faire dans ce domaine les chefs subaltemes 


qui sont également visés par l'accusation ? 
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Un politicien démocrate dira qu'ils auraient du se 
fetirer, C'est ce que peut faire un ministre parlementai re 
dans un pays démocratique, Un officier allemand ne le pouvait 
pas ¿ Il était lié par le sement qu'il avait preté au drapeau 
qui représentait pour le vieil officier, encore plus qw pour 
tout autre, le devoir supréhe. 

Le général allemand ne pouvait que demander l'autori- 
sation de prendre sa retraite, Le spucés de cette demande ne 
dé penda it pas do lui, De plus, en temps de guerre, Hitler in- 
terdigait toute requête de ce genre et assámilsit une démis- 
sion presqu'à la désertion, 

Une demande collective de démission -pratiquement 
déjà inexécutable- aurait été onsidérée comme une mutinerie 
et n'aurait eu comme résultat que de donner la direction à 
des éléments dévoués au régime, sans jamais impressionner 
Hitler au point de lui faire changer sa politique, ses ordres 
ou ses méthodes, Les essais effectifs de démission de certains 
Fel dnaréchaux et particulièrement celle du Commandant en Chef 
de l'Armée en novembre 1939, amenèrent un refus net, Le congé 
donné par 1a suite le fut xx sur une décision propre de Hitler, 
Malgré cela, la démission des commandants en chef du front aú- 
rait été un devoir naturel et aurait du étre obtenue par tous 


les moyens si ces chefs avaient été mis une fois devant des 


täches, dans legguelies -suivant leur conception- 1'honneur 


du peuple allemand aurait été en jou, Mais c'est justement de 
ces t&ches -pami lesquelles je compte les exterminations 
massives et les atrocités ommises dans les camps de concen- 


tration- que les généraux n'ont pas été chargés et oe sont 
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justement ces choses là que l'on tenait soigneusenent secretes 

La désobéissance ouverte aurait-elle été plus facile- 
ment possible et aurait-clle offert plus de chances de succes? 

À ce sujet, le Procureur général sméricain dit dans son 
rapport au Président des U.S.A. 

"Si un soldat appelé par suite de ses obligations mili- 
taires est affecté à un peloton d'exécution, il ne peut être 
tenu responsable de la validité juridique des jugements qu'il 
exécute. Mais là où un homme -par suite de son rang ou par 
suite de l'extensibilité des ordres qui lui ont été dmnés- 


peut agir selon son propre jugement, le cas se posera pro- 


bablement tout autrement", 


Les généraux ne partagent pas ce point de wuef Au con- 
tralre, la désobéissance du simple soldat sera facilement 
éliminée dans ses effets par la punition, mais la désobéis- 
sance d'un haut chef militaire ébranle le corps tout entier 
de l'amée ou méhe de l'Etat auquel il sppartient, S'il y 
a quelque chose dans le monde qui est indivisible, c'est bien 
l'obéissanoe militaire ] 

Personne n'a mieux décrit le sens et le caractère du 
devoir militaire de l'obéissance que le Feldmarschal anglais 
Lord Montgomery. Il dit dans sonf discours du 26 juillet 
1946 à Portsmouth ; 

"Áu service de la nation, l'armée est au-dessus de la 

politique et il faut que cela reste ainsi. Son dévouement 

est au service de L'Etat, et il n'appartient pas au 
soldat de modifier son dévouement à cause de son opinion 


politiques Il doit étre clair que l'armée n'est pas un 
rassemblement d'individus, mais une ame combattante, 
fomée par la discipline et contrôlée par les chefs, 
L'essence de la démocratie est la liberté, l'essence de 
lamee e'est la discipline ! L'armée a:amdonnerat la 
nation à elle même si elle u'était pas habituée à obéir 
aux ordres," 
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Le difficile proXióme d'obtenir l'obéissance stricte aux 
ordres donnés ne peut être résolu dans une ère démocratique que 
si l'on se pénètre de 3 principes : 
I. La Nation est quelque chose de grand, 
2. L'armée est l'arme nécessaire à la Nation, 
3, Il est du devoir du soldat d'obéir sans en demander la 
cause à tous lesordres que lui donne l'aruée, c'est- 


à-dire la Nation, 


Et les généraux allemands... ils auraient, à en croire l'ac- 


cusation, dû non seulement questionner, alors qu'ils obéissaient 


au Chef Suprême, et à la Nation, mais encore se révolter ouverte- 
ment ? 

Celui qui voudrait équitablement répondre à cette quesíon, 

aurait lui-même dû être une fois commandant d'une armée en guerre, 
et surtout dans des conditions particulièrement difficiles au 
front. Car il y a une grande différence entre celui qui, comme 

commandant d'un front qui se bat durement, porte la responsabilité 

de la vie ou de la mort de centaines de milliers de soldats, et 

un officier qui ne porte pas la responsabilité d'un front, ou qui 
ne porte cette responsabilité que dans un secteur calme, 

Si, melgré tout, les chefs militaires n'ont jamais cessé de 
lutter pour leurs conceptions .ilitaires et s'ils ont agi d'après 
elles, dans la mesure du possible, cela n'a eu d'autre succès que 
celui d'être à la fin de la guerre, complètement éliminés, Un bref 
regard sur le sort des chefs militaires le prouve : 

Sur I7 Feldmaréchaux qui servaient dans l'armée de terre, IO 
été relevés de leur commandement au cours de la guerre, 

3 perdirent la vie en relation avec les événements du 20 juil- 
I944 9 

2 tombèrent au champ d'honneur ; 


I fut fait prisonnier, 


Un seul resta en service jusqu'à la fin de la guerre sans a- 
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Voir encouru de sanctions. 

Sur 36 Géneraloberst, 

26 furent éloignés de leur poste, parmi eux 3 furent exécu- 
tés en relation avec les événements du 20 juillet I944 et 2 furent 
mis à la retraite comme sanction, 


7 tombèrent au champ d'honneur et 


¿Seulement restèrent en service jusqu'à la fin de la guerre 


sans sanctions. 
Les officiers disqualifiés étaient des chefs hautement com- 


pétents et qui avaient fait leurs preuves au front, 


Je résume : 

I? La désobéissance militaire est et reste une violation du 
devoir, digne de la mort en teups de guerre, 
Il n'esiste pour aucun soldat du monde un devoir de déso- 
béissance aussi longtemps qu'il y aura des Etats à souve- 
raineté propre, 
Durant la dictature de Hitler, la désobéissance ouverte n! 
aurait j amené que l'anéantissement des subordonnés mais 
n'aurait jamais entrainé l'annulation des ordres donnés, 
Aucun corps n'a sacrifié autant de victimes des plus hau- 
tes sphéres à ses conceptions contraires aux méthodes de 


Hitler que celui des officiers accusés ici, 


Etaht donné l'impossibilité ou l'inefficacité de tout moyen 
passif, il ne resterait que la voie de la force, de la révolution 
et du coup d'Etat, Celui qui envisagemit de suivre une telle voie, 
devait avoir pleinement conscience du fait qu'il ne pouvait conduire 
qu'à la mise à l'ombre de Hitler et des personnalités dirigeantes du 
Parti et pour préciser, de façon telle que ces hommes fussent exter- 
minés, Il y avait donc à la tase de tout coup d'Etat la nécessité 


inéluctable d'éliminer Hitler et les personnalités dirigeantes du 


Parti. Pour un soldat, cela signifiait assassinat et parjure, Même 
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si l'on prétend que les généraux auraient du sacrifier leur hon- 
neur personnel et militaire á une morale unvierselle supérieure, 

Où auraient-ils pu trouver une raison légitime d'accomplir un tel 
fait contre la volonté du peuple, et quand ce fait aurait-il pu 
être exécuté avec une chance de succès et pour le bien du peuple ? 
Après l'incorporation du Protectorat, Hitler était au comble de 

ses succès et passait aux yeux dex du peuple allemand pour le plus 
grand des Allemands, Lorsque Churchill disait de lui le 4 octobre 
1958 : 

"Notre gouvernement doit «voir au moins une parcelle de l'es- 
prit de ce caporal allemand q i,alors que tout autour de lui était 
tombé dans les d combres, que l'Aflemagne paraissait sombrer dans 
le chaos pour tout l'avenir, n'a pas hésité à s'avancer contre la 
puissante ligne de bataille des nations victorieuses", 

Ces mots ne ppouvent-ils pas suffisamment qu'une tempête du 
peuple allemand aurait balayé les généraux qui s'en ser ient pris 

à Hitler ? Les généraux auraient-ils voulu écarter Hitler à un 
moment où une solutiong pacifique était encore possible avec la 
Pologne, alors que le mgmxpsi peuple allemand ne pouvait pas pré- 
voir que la guerre viendrait effectivement, ni quelles formes elle 
prendrait - comme cela est clair aujourd'hui aux yeux de tous ? 
Puis la guerre est venue et elle a enchainé d'une man ière dé- 
cisive les chefs militaires, Toute insurrection en temps de guerre 
aurait signifié la catastrophe pour le Reich, Aussi longtemps que 
les victoires ont duré, toute chance de succès d'un coup d'Etat 
aurait manqué de toute les façons, Mais lorsqu'il est devenu clair 
après Stalingrad que le combat devait dorénavant être conduit uni- 
quement pour défendre l'existence du peuple allemand, les chefs 
militaires n'avaient encore moins un droit moral quelconque de 


provoquer l'effondrement du front et de l'arrière par un coup d'E- 


tat; De grandes parties du peuple allemand croyaient encore à ce 


moment à Hitler, Les chefs militaires n'auraient-ils pas été ren- 


dufresponsables de toutgce qui est ressenti aujourd'hui si péni- 
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blement par le peuple allemand comme une conséquence de la capitu- 
lation ? Peut-on considérer au cours d'une guerre mettant en jeu 

la vie et la mort du peuple que le coup d'Etat, le parjure et l'as- 
sassinat constituent réellement le devoir de conscience d'un sol- 
dat ? Comme l'a dit le Feld marechal von Runstedt à la barre des 
témoins : 

"Cela n'aurait rien changé pour le peuple allemand, Mais 

mon nom serait entré dans l'Histoire comme celui du plus grand 
des traitres", 

Ce qui démontre combien toute tentative de cette nature était 
condamnée à l'échec c'est l'insuccès de l'attentat du 20 juillet 
1944, Même la préparation de cet attentat durant des années, la 
participation d'hommes provenant de tous les milbux, n'ont pas 
conduit à un succès, Comment les 129 officiers accusés auraient- 
ils donc pu perpétrer un coup d'Etat avec succès ? 

Certes, s'ils étaient le groupe cohérent que l'accusation 

voudrait voir si volontiers en eux, un plan commun de renverse- 
ment du régime par la force aurait peut-être pu être envis 
comme ils ne constituaient pas une organisation cohérente, 

ils n'étaient pas des hommes politiques mais "uniquement" 
soldats, ils ne pouvaient rien faire par eux mêmes pour amener un 
changement dansla situation, ils ne pouvaient, malgré leur con- 
naissance de la situation militaire, qu'obéir jusqu'à la fin, 

Les chefs militaires allemands se trouvaientpris entre le 
droit en tent qu'hommes et le devoir en tant que soldats. 

Comme citoyens ils auraient pu revendiquer pour eux le droit 

de refuser de servir un chef et un système qui, plus la guerre se 
prolongeait, gx se montraient d'autant plus néfastes, Ils se se- 
raient ainsi soustraits à leur responsabilité personnelle, ils 
aurait, comme le dit le procureur, "sauvé leur peau", Peut-être 


ne seraient-ils pas maintenant devant ce Tribunal, Mais par cette 


décision ils aura ent en même temps laissé dans la difficulté 


leurs soldats qui avaient confiance en eux et dont ils se sentaient 
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responsables, Ils ne leur restait done comme soldats que le de- 
voir de combattre, Ce "devoir" aurait pu aussi consister, dans un 
sens supérieur, à renverser le système. Mais en temps de guerre ce- 
la n'aurait pratiquement rien signifié d'autre que de provoquer 
le défaite, 
Pas un soldat ne pouvait prendre sur lui de le faire, On ne 
demande pas durant des années à des soldats de sacrifier leur vie 
pour enmite jeter bas les armes soi-même et entrer dans l'histoi- 
re comme traître à son peuple. 

C'est ainsi qu'il ne restait aux chefs militaires allemands 
que le devoir de combattre jusqu'au bout contre l'ennemi. Placés 
devant un dilemne tragique entre le droit personnel et le devoir 
militaire, ils se sont décidés pour le devoir et il ont agi ainsi 
dans le sens de la morale du soldat. 

Quels moyens leur estaient encore d'écarter d'eux et de leurs 
soldats les actions crimilnelles ? 

Il n'y avait qu'une seule possibilitó, celle de tourner les 
odres criminels, de les éluder ou de lestransformer par des or- 
dres complémentaires, de façon telle que le résultat correspondit 

au sentiment du droit et dela bienséance des sold.ts, Cela, ils l'ont 
fait jusqu'à la limite extrême du possible, pour conduire la guer- 

re militaire, dont ils étaient chargés, conformément aux exigen- 

ces du droit international et de l'humanité, si, à côté de cela la 
guerre politique et idéologique a été menée avec des méthodes qui 

ont amené aujourd'hui le mépris du monde sur le peuple allemand, 

les généraux allemands en leur totalité n'ont pris aucyÿne part à 


cette partie de la guerre, 
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Je suis arrivé maintenant à la fin de mon exposé. 

Je crois avoir prouvé que : 

I. Les 129 chefs militaires que l'accusation veut attifAndre, 
n'ont en aucun cas été une "organisation" ou un "groupe" 
et encore moins une volonté unique pour l'accomplisse- 
ment d'actes criminelsO Ces hommes ne sont pas une bande 
de criminels! 

Lorsqu'on comprend tous les officiers dans une même ca- 
tégorie appelée "Etat-Major Général et Haut Commandemeht 
de la Wehrmacht", comme le fait l'accusation, on procède 
à une classification toutg arbitraire de chefs de servi- 
ces différents, ayant fait partie à des époques tout à 
fait différentes de branches de la Wehrmacht foncièrement 
différentes - choisie sans aucune justification intérieu- 
re et sans nécessité légale, cette classification ne 

peut servir qu'à diffamer l'organisation d'un Etat-Major 
Eééérai Général que beaucoup d'Etats ont pris come mo- 
dèle - quel slogan pour le presse mondiale : 1'itat-Major 


allemand, une organisation de criminels! 


Je crois avoir prouvé, en outre, que : 


Les chefs militeires dans l'Etat d'Hitler n'ont même pas eu 
la possibilité de participer à un plan politique, à une conspira- 
tion politique en vue d'une guerre d'agression, et à plus forte 

raison, d'y participer activement, 
Ils ont toujours mis en garde et ont toujours prononcé des 
avertissements, mais ils ont été débordés par la direction poli- 


tique elle-móme, 


Je crois avoir enfin prouvé que : 


Après le déclenchement de la guerre, les chefs militaires 


ont résisté passivement aux méthodes de Hitler qui méprisaient les 


lois de la guerre et de l'humanité, Ils ont ainsi empêché, dans 


la mesuredu possible, les crimes contre les lois de la guerre et 
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l'humanité et défendu le christianisme en 

soldats, 
Si quelques-uns parmi lesintéressés ont manqué à leur de- 
voir, ils sauront répondre de leur faute, L'ensemble n'est pas 


responsable des crimes commis. Au contraire : ce milieu était 


encore un des ræparts de la pensée et de l'action correcte, humai- 


ne et chrétienne ; on y cultiwit encore l'idée de véritable huma- 

nité et de christianisme, Seul, celui qui a vu de près la situa- 
tion extrê ement difficile dans laquelle se trouvait chacun de 
ces hommes, peut rendre justice à leur attitude, Ils étaient o- 

bligés de mener seuls leur lutte intérieure et ne pouvaient dans 

leur détresse et leurs scrupules, chercher appui auprès des dé- 
putés d'un parlement, des directeurs d'une presse libre ou auprès 
d'hommes influents quelconques de la vie publique comme pouvaient 
le faire par exemple les chefs militaires chef l'adversaire, 

Ce sont justement ces hommes-14 qui étaient ridiculisés et dé- 
testés, on les considéraigrt ouvertement et encore plus intérieure- 
ment, comme des "généraux réactionnaires", comme "des cle valiers 
poussiéreux ayant de l'honneur une conception moyenaageuse", 

Ce n'est pas le "grand Hitler", mais eux qui étaient respon- 
sables de tout échec militaire, ils étaient les traîtres et les sa- 
boteurs ayant causé tout le malheur, ¿ans eux, Hitler aurait gagné 
sa guerre ! 

Le haine profonde des assassins de l'entourgge de H iumler 
les poursuit jusque dans cette salle et cherche à les entrainer dans 
l'abîme avec eux par des mensonges et des déformations, Et l'accu- 
sateur ne voit pas, qu'en défendant la thèse selon Hitler a été enträi- 
né de plus en plus par les instigateurs et les conseillers, les 
Généfaux étant en définitive responsables de tout, il contribue 

à faire renaître éventuellement l'auréole d'Hitler et à le faire 
passer un jour non pas our un criminel politique et un hommeplu- 
sieurs millions de fois assassin, mais pour un héros tragique que ses 


éminences grises ont précipité dans l'abfme, L'accusateur veut-il 
- 
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vraiment provoquer ainsi le jugement de l'histoire 7? 

L'histoire a sa propre fagon de porter son jugement, La ma- 
niére sommaire dont il faut juger ici est pour ainsi dire unique dans 
l'histoire mondiale, Il n'y a en somme qu'un seul exemple de ce 
genre qui doit mettre en garde et servir de leçon en même temps. Le 


I6 février 1568 une décision du Saint Siège condamne à mort comme 


hérétiques tous les habitants des Pays-Bas, à l'exception de quel- 


ques rares personnes déissignées par leur nom, Le duc d'Albe - obéis- 
sant aveuglément et fanatiquement à son royal maître - reçut l'ordre 
d'exécuter ce verdict collectif. On connait le jugement porté par 
l'Histoire sur cette première manifestation de l'idée de faute col- 
lective,..! 

L'Hi toire prononcera aussi son propre jugement surles chefs 
militaires dont il est question ici, et lesgénéraux allemands croient 
pouvoir affronter ce jugemat - or, il s'agit aujourd'hui du 
de ce Tribunal militaire international} Puisse la Cour ne pas oublier 
que ces hommes, lorsqu'ils prirent les décisions dont on lesrend 
responsables aujourd'hui, n'avaient pas de ce qui se passait - du 
déroulement des choses et de leurs vrais motifs - la connaissance 
qu'ils en ont aujourd'hui, 

Ces hommes ne craignent pas pour leur vie mais pour la justice! 
Puisse, comme je l'ai dit en commençant, être prononcé ici à Nu- 
remberg à leur égard un jugement que les passions de la vie quoti- 
dienne n'effleureront pas et qui loin du désir aveugle de la ven- 
geance et des représailles, pw et sincère, inspiré du sentiment de 
l'éternité et d'un meilleur avenir de l'humanité, ne soit seulement 


que l'expression d la JUSTICE! 





